CORPS  Législatif,  l 


CONoEIL  DLS  G1D'’Q-G£I\TS.*^ 


O P I JS[  I Q 
De  DOULGEï 

Sur  la  Loi  du  3 h ruina  ire , 

Prononcée  dans  la  féance  du  pre.nier  brumaire  a.  5. 


c 


CITOYENS  Ræ  P R é S E N T AN  S J, 


loi  dii°  3 Fopofîrion  de  rapporter 


Pau  R 

oi  du  O brumaite  eut  encore  été  diff^rép  Fîî  * r 

pfencenr  que  trop  fouvent, les  occafionsd’^  "' 

les  membres  de  cette  alfemblée. 

itai  NmmKRV.  < 

UBRASJfJ^' 


aigrit  & de  divifer 


Mais  enfin  il  n’en  eft  pas  ainfi.  La  propofiwon  a ete  faite , 
une  commifiion  a été  nommée  pour  l’examiner,  \o-us  avez 

entendu  fon  rapport,  &la'alfcuiilon  eft  ouverte.  ^ 

Chacun  de  nous  a donc  le  droit  de  fe  faire  entendre  & 
devoir  de  ne  pas  trahir  fa  confcicncc , de  vous  dire  Ion  opinion 

toute  entière. 

T’aCrai  de  mon  droit  ; je  ferai  fidèle  à mon  devoir  ; je  ne 
tranfigerai  ni  avec  la  vénce  ni  avec  les  principes,  ni  lur-tout 

avec  la  Conditutlon.  /: 

3’cxaminerai  la  loi  du  3 brumaire  dans  meutes  es  difpofi- 
îiom  enfeile  renferme  j jelpère  démontrer  eu  eue  «eft  pas 
moins  en  opnolition  avec  le  but  que  nobs  vcU  vz  aneinaïc 
qu’avec  la  C>onlliîunoîi  que  vous  voulez  maintenir. 

Je  m’éi^^verai  contre  pluGeurs  propofitlons  cojirenues  (.ans 
le  rapport  de  la  commiliion  , qui  me  parou.enc  a - la  - foxs . - 
corititiitionnelles  & dejejpsrantcs.  ^ i i • 

Je  m’efForcerai  de  prouver  que  vous  navez  pas  k droit 
d’admettre  , daias  aiicune  de  les  parties  ,1e  projet  ae  le.ulat  on 
qui  vous  a été  preiei  té  par  la  coaimilnon.  ^ ^ ^ 

^ Je  m’oppoferai,  amant  qu’il  fera  en  moi  a ce  que  la  ioi 
du  3 brun^u-e,  fi . par  .mpoffible,  elle  n’eft  pas  abrogée  , reçoive 
aucune  efpèce  à'exunfion  ni  de  modificatw,:.  „ 

Lnfin  levons  entretien-irai  des  circcinftances  tans  .erqu^;^ 

la  Un  du  3 brumaire  fut  vendue  i & , fm  ce  point , je  aiui 
que  la  commifiion  n a pas  dit. 

L’orateur  oui  m’a  précédé  à h tribune  , membm  ae 
la  commiffion,donr  le  U'avail  eft  ^ 

n’av'int  fait,  aind  que  tous  cecix  qui  o.jt  p*  ^ ^ 

nftLe  Cens , que  rfpioduire  ies_  argumens  f a 
rommifii  in  elle  - meme  J je  croirai  Un  avon  répondu  , e 
croiiai  avoir  répondu  à tous  , fi  je  paivjeus  a ,e 

*"*£^1^01  aiifli  l'ans  doute  , il  m’arrivera  de  tomber  dans  ife.- 
riTmais,  pour  ma  fervir  des  expreffions  dun  orateur 


/ 


^U1  a foutenu  une  opinion  contraire  ^ la  mienne  : re- 

itcs^y)prouvcro:ila,:x  ho-r.misfa^  prévcilion  quel  deeré 
c^Mn.c  O de  venu  doivent  avoir  pour  eux  des^ prindpes 
qui  ont  pénétre  d’une  manie,  e fi  uniGme  t UennI . ^ 

d’efirits  & de  caranères  identique,  tant 

J aoordela  queftion,  & je  remarque  que  vous  n’avez  ras 
enjomt  a votre  commiiïion  d’exammer  Jr  dc^faS 

erniè"!  l-'f  au  3 btunuire  .we 

J’ajoute  qtie  la  commidlon  n’a  pas  dû  fe  croire  inflifîée  de 
i'Z rendue,  en  voï 
Jein  d''e7ÔrTJe^^°'i^d^‘^V'‘'^  Mpporteur,  que  cette  loi,  née  an 

“rsi  -Ær?;- ïfs  t 

venus  fans  OPJ  et  ou  tombées  dans  une  forte  de  defuétude. 
la  co*?f  q«'^  i extrais  littéralement  du  rapport  de 

Certes,  ce  ne'pcnt  être  ni  parce  cm’elie  eû  née  ou  Cein  de. 

orages,  n.  parce  quelle  a été  V«4e  avec  prZZlt  A 

parce  oue  o dfpofruons  partielles  ni  fur  - tout 

<^f^onsfintdevenuA 

J-  . : / V - ‘7'^^  vue  fins  de  de<uctuds  : ce  n eft 

me  I-ri  /O  ’■]  ^ '‘T  • ^ is^conaoure  une  bonne  loi 

ï44o’;;42":™“““  ■ -i"'" 

ia  rommifîîon  préfentent  an  contraire  cetre 

« dia“ÆV.f;,rLl'î  létf’ffifZè'  r 


iiLiisfiid’'"  ainnTiz 
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Je  nabandonwsrai  pas  le  paragraphe  du  rapport  q«e)e  viens 
de  remettre  fous  vos  yeux,  fans  obferver  que  ce  neft  pas 
dans  cette  enceinte  qu’il  doit  être  permis  de  reconnoitre  que 
des  d fpofit  ons  legijlames  font  divenues  fans  objet  ou  tomoees- 
dans  une  forte  de  défiiétude.  _ ^ 

Malheur  au  gouvernemenr , maineut  a la  nation  , qu  une 
fernblable  déclaration  ne  révekeroit  pas  ! . . . 

Les  lois  doivent  être  exécutées  ou  abrogées. 

Le  jour  où  le  Coips  légiflatif  pourra  foufirir  que  des 
ades  émanés  ds  lui  fbient  méconnus,  ce  jour-U  les  amis 
de  la  liberté  peuvent  s’envelopper  de  leurs  manteaux  j la 

République  eft  perdue  : elle  l’eft  lans  retour. 

J’arrive  à i’e.xamen  de  la  loi  du  3 brumaire  , & ) en 
difcuce  tous  1 s atticies  dans  leur  ordre  lucceffii. 

L’article  premier  eft  ainli  conçu;  _ _ 

« Le«  individus  qui,  dans  les  alTemblaes  primaires  . on 
dans  les  allèmblées  éledorales  , auront  provoque  ou  ligne 
des  mef.ires  féditicules  & ccnitwaices  aux  lois  , ne  pour- 
ront , iufqu’à  la  p.iix  générale  , exercer  apcuiies  .onciions 
légiliatives  , municipales  & judiciaires  , ainu  que  celles 
de  haut  juré  près  la  hauts  cour  nationale  , & ue  jure 

près  les  autres  tribunaux.  » t j - i • 

Cet  article  efc  évidemment  contraite  à la  déclaration 

des  droits  & à la  conftitution.  _ 

1 ’aficle  li  de  la  déclaration  des  ca'oirs  porte  : « Aucunes 
. \;^s'!}oJ:nlnclle,  ni  dvi/c,  ne  peuvent  avoir  d’effet  ré- 

” L^artidè  premier  de  la  loi  du  3 brumaire  fufprnd  de 
toutes  fonalons  publiques  pour  des  faits  anterieurs  a lut. 

L’article  206  de  la  conititation  p’orce  : « que  les  juges 
» ne  peuvent  être  fufpendus  de  leurs  fonâions  que  par 

-une  accu  fanon  admife, 

L’atticle  premier  de  la  loi  du  o briimaire  fujpend^  des 
fondions  judiciaires  ceux  que  le  peuple  a appelés  a les 
remplir , de  contre  lefquels  il  n’exifte  aucunê  accujatLon 

admife. 


L’article  1^3  de  la  conftiturion  eft  ainfi  conçu  : « L’ac- 
y*  cufacion  prononcée  contre  un  membre  du  Corps  légif- 
3J  latit  entraîne  fufpenjion.  •>;  / 

La  conditLîtion  ne  porte , dans  aucun  de  Tes  articles , au- 
cune autre  caide  de  fufpenJiQn  que  celle  fpécihée  dans  celui 
eue  je  viens  ce  tranfenre. 

L’article  premier  de  la  loi  duo  fa fp  end  des  fonc- 

tions lepïfiativcs  des  citoyens  contre  leiquels  il  n’y  a point 
de  deciCL  d'aceufat  on. 

La  conftiruti on  ne  permet  au  Corps  légiflatif  d’exerce^ 
les  fondlions  de  jury  d’aceufation  qu  à regard  de  Jes  mem-^ 
h es  , de  ceux  du  Direclelre  exécutif. 

L’article  premier  de  la  loi  du  3 brumaire  conftirue  le. 
Corps  légiilatiF  eu  état  d’iifurpacion  du  pouvoir  judiciaire, 
pLîifqu’il  accule  ^ -en  quelque  forte  , applique  expreffé- 
ment  la  peine  de  fufpcrifon  a des  citoyens  , â des  fonction- 
naires qui  ne  font  ni*  membres  du  Directoire  ^ ni  repréjen^ 
tans  du  peuple  ôz  ne  peuvent  conféquemmen:  éizt  accu  Tes 
ni  fufpendus  que  par  les  tribunaux  érabils  par  la  conditu- 
tion , &z  dans  les  torrnes  prefcri-ces  par  elle. 

La  commillion  n’a  pas  entrepris  de  nier  rcxiftence  des 
difpofinons  conititutionnelles  que  fe  viens  de  rapporter  , ni 
leur  oppofition  formelle  avec  l’article  promier  de  la  loi  du 
3 brumaire. 

Mais  elle  vous  a dit  que  cet  article  , arrachant  à un 
jugement  àts  hommes  contre  letqaels  il  exiftoit  1^/2 
revêtu  de  leurs  Jignatures  ^ devoit  moins  être  conhuéié 
comme  une  mefure  de  rigueur  que  comme  une  forte  a ani^ 
nïfiie. 

Elle  a dit  auiii  : Une  amnïflie  efl  vicîeufc  î&rfqu  elle 
nD^fi  -pas  complété  & égale  pour  t'-^us  : elle  ne  jeroit  ni 
cemplete  ni  égale  pour  tous  _/? , étant  fans  condition  .7  V égard' 
des  uns  y elle  prcj'crïy oit  une  condition  quelconque  à L'egard 
des  autres. 

Elle  a concla  de  ces  dernières  ebrer/atioas  que  l’article 
premier  devoir  être  rapportée 
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' De  forte  que  ,'d.ans  le  fens  de  la  commiflion  , cet  article 
eO;  d'une  part  une  forte  d" amnîjlie  ^ &c  que  de  Vautre^  pour 
qu’il  y ait  vérltabiemenî:  am,-  ijüe  ^ rabiogation  de  rariicie 
cil  indifpeiifable. 

Prenez  - y garde , citoyens  repré fentans , dans  ce  der- 
nier cas  la  commiffion  préjuge  une  queilion  non  encore 
décidée  ; favoir , que  le  Corps  < iegiilatil:  peut  amnijiier  fes 
propres  membres, 

La  confliciicion  ne  donne  à perfonne  le  droit  de  faire 

1. 

grâce. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  a pu  proclamer  une 
amnillie  au  terme  de  fa  carrière';  mais  certes  elle  n’a  pu  ni 
voulu  que  cette  amniihe  fût  applicabie  au  crime  conjlaté. 

Elle  a pu  feulement  , elle  a dû  pardonner  â tons  ceux 
qui,  dans  le  cours  d’une  longtîc  révolution  , s’étoierit  livrés 
à des  excès  condamnables  avec  des  intentions  qui  ne  rétoient 
pas. 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe  ; mais , à mon  fens , le  mot 
amniflic  dans  on  pays  civilifc , & qui  fort  d\in  état  de 
révoluth-n  pour  le  fixer  dans  un  régime  corjTitutwnnd  , ne 
peut  & ne  doit  être  traduit  que  de  cette  manière  : Grâce 
<5* paix  à r erreur  l guerre  O châtiment  au  crime  ! 

Je  îi’a|outerai  point  de  développemens  à cetre  idée  , il  me 
femble  que  c’eO:  mal-à-propos  que  la  quvriion  de  i’amniftie 
a été  liée  par  quelques  orateurs  à celle  qui  noos  occupe  : 
je  fai  fis  ieulement  cette  occafion  de  faire  connoîrre  que  je 
fuis  loin  de  par  ager  le  fennment  de  ceux  qui , corrompant 
les  inî’entioîis  de  la  Convention  n uionale  , veulent  que  la . 
loi  d’amiiirtie  qu’elle  a rendue  le  4 ^ umaire  s’appL'qiu-  in- 
diftinél-enient  , non-feuieni.  nt  aux  délits  qui  ont  été  commis 
pour  la  révolution  & avec  des  circonfiances  atténuantes  , 
mais  encore  à tous  les  crimes  commis  pendant  la  révolution  ^ 

avec  des  clrconftanees  entièrement  étrangères  à elle. 

Je  reviens  : l’ânicle  prernitr  de  la  loi  du  3 bniiBaire  ipé-  ■ 
cifig  des  crimes  ^ ôc  non  pas  des  erreurs. 
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SarxS  cloute  il  doit  être  rapporté  ; mais  je  le  déclare , les 
repréreiicans  du  peuple  ne  doivent  pas  rentrer  dans  cette 
enceinte  par  ce  motif,  que  la  difyofition  legi/lanve  qui  les 
en  avait  exclus  eji  abreg^èe  ^ mais  feulement  parce  qif  ils  ont 
été  élus  par  le  peuple  , de  que  rexercice  des  fondions  lé- 
giflatives  ne  peut  être  fufpendu  que  par  un  dccicc  d’accu- 
jar.ion. 

Que  la  confliriK!on  toute  entière  foit  exécutée  ! telle  efl: 
votre  volonté  ^ tel  eft  votre  devoir  , tel  efr  votre  interù.  Que 
les  prévenus  d’avoir  provoqué  ou  fippte  des  mefures  fcditicujes 
& contraires  aux:  Isls  viennciit  occuper  la  place  que  le 
peuple  leur  a aCiguéeq  qu’ils  faieni  enfuite  dénoncés  , ac- 
eufés  même  , s’il  y a lieu  * que  les  formes  preferites  par  la 
conilitiîtiüiî  fjient  rigoureufeinent  exé  urées  à leur  egard  ^ 
qu’ils  füienc  jugés  enfin  !...  qu’ils  le  foient  ! non  pas 
en  vertu  des  articles  i & II!  de  la  loi  du  3 bram-dre,  donc 
le  texte  & i’efpdt  font  coiirraires  â l’acte  conflitiuionnel  ; 
mais  en  venu  de  la  confiitution  elle-même,  & de  routes 
les  lois  exiftanres  qui  ^déterminent  la  manière  de  conibaec 
les  crimes  de  féditlon  , de  révolte  contre  les  lois  , &c  la  peine 
qui  doit  leur  être  appliquée  g . . • en  un  mot,  innocens. 

ou  coupables  , que  jufcice  entière  leur  jypit  faite. 

Je  me  réfume  fur  ce  premier  article. 

Il  a un  effet  rérroaclif  : ïi  fu  fp end  de  Texercice  des  fonc- 
tions publiques  pour  d'autres  motifs  que  ceux  déterminés 
par  la  confiiciition  5 il  atcâbiie  au  Corps  légiflaLif  ime  por- 
tion du  pouvoir  judiciaire  que  la  conftitation  lui  refufe.  Il 
n’efi:  point  une  amnifde  : il  ne  doit  pas  en  être  une.  Ce 
n’eil  pas  à la  faveur  d’une  anmifne  qu’un  repréfentanr  da 
peuple  doit  exercer  les  fonclions  cjui  lui  ont  été  confiées. 

Je  vote  avec  la  comiridlion  , maïs  pour  des  motifs  dïffe-- 
rens  ^ le  rapport  du  premier  arneie  de  la  loi  du  3 brumaire. 

L’arricié  II  « rafpend  iufqu’à  la  paix  générale  de  toutes 
>5  fonctions  légiflatives  , admioifîratives  &:  |iîdiciair.es  ^ ainii- 
3^  que  de  celles  de  tant  près  de  la  haute-courj  que, 
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» de  tous  autres  tribunaux,  tous  ceux  qui  ont  été  portés 
5>  fur  une  lifte  d’émigrés,  & qui  n’ont  pas  obtenu -leur 
3^  radiation  definitive  , les  pères , fils  & petits-fils  , frères  ic 
3>  beaux-frères  , les  alliés  au  même  degré  , ainfi  que  les 
M oncles  6:  neveux  des  individus  compris  dans  la  lifte 
w»  d’émigrés  , ôc  non  défînitivemenr  rayés.  » 

I Citoyens  j avant  de  difciiter  cet  article  , je  crois  devoir 
prévenir  ces  infinuanons  fecrètes  que  ceitains  hommes  ré- 
pandent prefqUe  toujours  contre  un  opinant  dont  ils  jugent 
qu’il  leur  importe  de  dépopuiarifer  l’opinion.  Je  déclare 
donc  que  je  n’ai  aucun  intérêt  peifonnel  â ce  que  cet  article 
f©it  rapporté.  Tous  mes  proches  fe  font  montrés  bons  ci- 
toyens dès  le  comm.encement  de  la  révolution , aucun  d’eujt 
îî’eft  jamais  forti  du  teiritoire  de  la  République. 

Je  n’ai  pas  eu  befoiri  , pour  exercer  les  fondions  aux- 
quelles j’ai  été  appelé  par  un  grand  nombre  de  ciéparre- 
mens  , d’invoquer  les  exceptions  contenues  dans  i’jrticie  IV 
de  la  loi  du  3 brumaire. 

J’examine  rartieie  II. 

On  ne  fe  flairera  pas  fans  doute  de  vous  perfuader  que 
cet  article  eft  conforme  au  texte  , à l’efprit  de  la  décla- 
ration des  droits  o*»  de  la  conftitiition. 

Comme  article  premier  , il  a un  effet  retroaélif  ; il  exclut 
de  leurs  fondions  des  hommes  queda  conftiturion  y main’- 
tient  ; jiifqu’â  ce  qu’il  exifte  contre  eux  une  accufation  admife 
dans  les  formes  qu’elle  a déterminées. 

Plus  que  le  premier  ^ il  frappe  des  citoyens  en  m.afle  > 
il  punit  des  innocens  pour  les  fautes  préfumées  de  leurs  pa- 
rens  , ou  de  leurs  (impies  alliés  j il  crée  dans  l’état  une 
claffe  de  citoyens  étrangers  â l'état  • il  organife  , en  quel- 
que forte  , une  armée  innombrable  d’ilotes  qui  , vivant 
dans  la  Répiib'ique,  & n étant  rien  pour  elle  ^ peut  à cha- 
que inftant  confpirer  &-  mircher  contre  elle» 

Cet  article  3 loin  d’être  conforme  aux  principes  confti- 
îudonuds  ^ eft  évidemment  rédigé  clans  un  efprit  révolu- 


tîonnaîre.  Ec  qui  ne  voir  en  effet  que,  la  peine  de  la  détention 
exceptée^  il  efl:  un  plagiat  de  la  fameufe  loi  du  17  feptembre. 

Il  Unanimement  vouée  a rexécration  des  fîècles?  Comme  elle, 
il  marque  des  victimes;  il  crée  des  fujjjccls.  Et  je  le  demande  , 
où  donc  trouverai -je  la  garantie  que  des  flifpecîs  ne  feront 
pas  bientôt  des  Dans  la  confbtution , a dit  le  préo- 
pinant  Mais  la  confluution  ne  m’avoit-eile  pas  auffi  promis 

qu’il  n’y  auroit  jamais  de  f.'fpecls 

Sans  doute  c’ell  une  chofe  utile  au  maintien  de  la  confli- 
tution  républicaine  que  fon  exécution  ne  foit  pas  confiée  à 
fes  plus  ardens  ennemis  : mais,  à cet  égard  , efl-ce  hors  la  ' 
conflitution  que  vous  devez  chercher  pour  elle  des  moyens 
de  confervatlon  ? Je  ne  le  penfe  pas.  Vous  ne  le  devez  ni 
ne  le  pouve-^  : la  conflicLuion  efi  votre  loi;  elle  doit  être 
votre  unique  règle.  Et  puis  tous  les  inferits  fur  les  hiles 
d’émigrariori  font-ils  véritablement  émigres  1 Tous  leurs 
parens  , tous  leurs  alliés  ^ font-ils  indiftinàement  des  contre- 
révolutionnaires  ? Vous  ne  le  dites  pas  , vous  ne  le  croyez 
pas , & cependant  vous  appliquez  â tous  la  même  peine. 

Mais,  dites-vous,  la  loi- du  3 brumnre  xé exclut  aucun 
citoyen  ' des  fonélions  publiques  ; elfe  fufpend  feulement 
l’exercice  de  ces  fonclions  dans  Iss  mains  de  tels  citoyens 
qu’elle  défîgns.  ^ 

Je  réponds  : la  loi  du  3 brumaire  ne  fufpend  pas  feule- 
ment • elle  exclut.  En  effet,  n’eil-ce  pas  une  cxclufion  pofàive 
que  cette  difpofition  de  l’article  3,  qui  défend  aux  citoyens 
déügnés  dans' les  articles  1 & 2.  d’accepter  aucune  fonèlion 
publique  fous  la  peine  xiu  bannijfemcnt  à perpétuité  1 

Cependant  la  confritution  , dans  fes  articles  12  & i3  , 
détermine  d’une  manière  exprelle  tous  les  cas  de  fufpcnfion 
ôc  d'exclufon^  8c  l’article  1 4 porte  exprellémenr  que  l’exer- 
cice* de^  drouts  du  citoyen  n’efi  perdu  ru  fuipenduque  dans  les 
cas  exprimés  dans  les  articles  précéclens. 

Or  ces  articles  ne  font  nulle  mention  des  prévenus  d’é*» 
migration  , moins  encore  de  leurs  parens  ou  alliés. 


< 


îo 


La  loi  du  3 brumaire  cil  donc  au-deffiis  de  la  confli- 
tution. 

Ici  vous  répéterez  ce  que  je  trouve  dans  le  rapport: 
Faut-il  s'cxpoj'er  au  Iiajard  de  confier  la  vie  de  La  liépullique 
au^  mains  qui  Je  crifipent  pour  la  déchirer?  Et  moi 'je  ré- 
poquerai  : Mais  qui  donc  exige  que  vous  vous  expoiiez  â ce 
liaiard  ? Le  peuple  uféra  de  fon  droit;  le  Bireétoire  exécutif, 
les  tribunaux  dx:  vous- mêmes  u ferez  de  ceux  que  la  confti- 
tuLÎoîi  vous  donne.  Le  Direétoire  exécutif  ùifpendra  des 
fonélions  ’adininiftrarives  & municipales  les  adminidrateiirs 
qui  s'écarteront  de  la  ligne  conltitutionnelle  ; il  livrera  les 
coupables  aux  tribLinaiix  ; & vous  auffi  vous  aceuferez  , dans 
les  fermes  prcLrires  par  la  conflitution  , ceux  d'entre  vous 
qui  auront  confpiré  contre  elle. 

Mais  \q  falut  public  ! Le  fâlut  public!  il  n’eü:  point  de 
confîirucîon  qu’on  ne  pût  renverfer  avec  un  pareil  argu- 
ment, Ce  fut  au  nom  du  falut  public  que  la  Convennon 
nationale  fut  décimée  le-  3i  mai;  c’efl  au  nom  du  falut 
public  que  le  premier  prairial  on  demandoit  à grands  cris 
que  le  code  anarchique  de  xfi  fut  exhumé  ôc  préfenté  a 
radoration  du  peuple  j ce  fut  aiilîi  nu  nom  du  faluf  public 
que,  dans  les  derniers  jours  de  la  Convention  nationale, 
quelques  hommes  déployèrent  tous  leurs  moyens  pour  frire 
ajourner  la  cooRitutlon  de  i an  3 que  le  peuple  venoit  d’ac- 
&c  rétablir  le  régime  révolutionnaire  qu’il  avoir 

Le  falut  public!  mais  le  peuple  a placé  fon  falot  dans  la 
CGiifatution  ; & certes  il  n’a  pas  permis  à fes  délégués  de 
le  placer  hors  d’elle. 

Le  Elut  public  ! le  pre'opinant  a demandé  la  preuve 
qu’il  ne  feroit  pas  compromis  par  la  reiîitution  au  peuple 
du  droit  înconLeilable  de  donner  fa  confiance  à cpai  il  lui 
, plaît, 

La  preuve?  elle  eft  dans  les  dernières  éleétlons.  Jamais, 
difoii-on  ^ les  a{rembiée.s  primaires  n’avoient  été  plus  infliien- 
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cées  par  ie . royaUfme  ; jamais  les  alTemblées  élcâ:orale^ 
n*avoient  réarii  un  plus  grand  nombre  de  contre-révoiucioii'* 
naires.  On  ajoatnic  que  celles-ci  n’éi:oienc  compoiees  que  de 
'par Cris  d'émigrés  ^ & d'émigrés  eux- mêmes . 

Eh  bien  ! le  Corps  légi datif  a été  formé  ; la  commidioii 
dite  de  vérification  des  pouvoirs  les  a tous  examinés.  Elle  eft 
inaccüfable  d’avoir  manqué  de  fcrnpides  de  de  ligueur. 
Cependant  il  ne  s’eft  trouvé  dans  le  nouveau  tiers  que 
quatre  repréfentans  inferirs  iur  des  Lijles  d'émigrés  , deux 
beaux-frères  de  prévenus  dé  émigration.  L’ar'cic'e  de  la  loi  du 
3 brumaire  a été  appliqué  ti  tous  les  fix  ; il  ns  pèfe  au- 
joLira’hui  que  fur  les  deux  derniers-  Les  quatre  premiers  vous 
ont  préfenté  leurs  réclamations  : vous  avez  reconnu  qivils 
avoient  été  injurtemenc  portés  fur  la  lille  fatale  ; vous  avez 
ordomié  leur  radiation  définitive  j ils  ont  repris  leur  place 
au  milieu  de  vous. 

. Le  peuple  n’a  donc  pas  fixé  Lui  choix  exclufivemenî  fur 
des  émigrés , fur  des  parens  d’émigrés.  Il  fernble  . au  con- 
traire , s’èrre  appliqué  ( Ôc  j’aime  à 'rouver  cette  occalion  de 
le  reconnoitre  ) d n’appeler  aux  fonctions  publiques  que  des 
hommes  déjà  connus  dans  la  révolution  par  des  principes  libe- 
raux & des  fervices  rendus. 

Ce  que  le  peuple  n’a  pas  fiiit  en  vendémiaire,  il  ne  le 
fera  pas  davantage  en  germinal  • car  le  peuple  entend  aufii 
fes  intérêts  ; il  fait  combien  il  importe  d fa  gloire  de  à fon 
bonheur  de  maintenir  une  conflitutioii  qui  lai  a coûté  tant  cC 
de  fi  grands  facrifices.  Il  ne  veut  plus  de  révoliitien  d’au- 
cune efpèce. 

Mais  la  commiflion  vous  a dit  : II  efl  jufre  & moral  que 
la  République  y qui  fouùent  avec  les  émigrés  un  procès  donc  Je  s 
defiinées  dépencient  ^ ne  place  pas  parmi  les  adrrùafirateurs  qui 
font  leurs  juges  en  première  in  fiance  des  hommes  que  le  fang 
identifie  en  quelque  forte  avec  eux. 

Sans  doute  . cela  efi:  jufte  à moral , Sc  voill  pourquoi 
les  aiïémblees  primaires,  qui  font  la  liéputdlquc  ^ ne  choi- 
lîront  pas  de  fernblables  adminiltraieurs...,.  de  voilà  pourquoi 
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les  articles  193,  194,  19^  8c  19606  îa  conftitation  donnent 
aux  miniftres  &c  au  Direâroire  executif  le  droit  d' annuller  les 
acies  des  ad mïniflr allons  de  département  ^ & même  de  fiif- 
pendre  Us  adminifirateiirs ^ & de  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
lorfq  éils  ont  contrevenu  aux  lois  ou  aux  or irc s des  autorités 
jupérieures. 

Au  refre , rien  ne  s’oppofe  a ce  que  vous  aioiitiez,  de 
nouveaux  garans  à ceux  que  la  confdtiition  vous  donne. 

J’appuie  l’opinion  émife  à cette  tribune  par  Jard-Pan- 
vliliers. 

Que  tout  parent  ou  allié  d’émigré,  jufqu  au  degré  nxé  par 
rordoiinance  de  1667,  c’ed  - à- dire  , jufqu’au  quatrième 
degré  inclufîvement , 8c  qui  feroit  appelé  par  le  peuple  à 
f exercice  des  fonéiions  publiques,  foit  tenu  de  fe  réeufer, 
8c  feus  telles  peines  quil  vous  paroitra  jufie  de  déterminer ^ 
dans'  toutes  les  affaires  relatives  aux  perfonnes  ou  aux  intérêts 
des  émigrés  & des  prévenus  d’émigration. 

Cette  mefure  fera  jufte  & morale  ; elle  ne  fera  pas  rh’olu^ 
îionnaire.  Elle  fera  relative  à la  conflitution  : elle  dérivera 
d’elle  ; elle  n’atrentera  pas  aux  droits  du  peuple. 

Je  l’ai  dit  \ la  loi  du  3 brumaire  cfl  une  loi  révolution- 
naire ; 8c  aujourd’hui , vous  le  favez  , la  commiliion  elle- 
même  l’a  reconnu,  la  révolution  ef  finie  paifque  nous 
avors  un  gouvernement  confiatutionneL 

Oui  , la  dévolution  eft  £nie  , 8c  c’efî  pour  cela  même  que 
les  lois  l'évoliîtionnalres  ne  peuvent  plus  exifter,  qu’elles  ne 
peuvent  pa?  fur-tout  être  conjdcrees  par  le  Corps  légillaciE 

La  commiilion  profeife  cette  opinion,  au  il  ne  s'enfuit  pas 
de  ce  qu'une  loi  eft  révolutionnaire  cil  elle  foit  injufite  & junefic 
à la  patrie  ^ ba  quil  n e fi  pas  vrai  que  toute  loi  révolutionnaire 
foit  a'hragee  de  fait  par  la.  mife  en  activité  d.e  la  confititution. 
Elle  deiiiahde  en  lifte  fi  une  loi  eft  révolutionnaire  parce  qudlù 
ejl  relative  à la  révoludon,  ^ . 

Etranges' principes  ! Queftion  plus  étrange  encore! 

Sans  doute  il  ne  s’enfui:  pas  de  ce  qu’uns  loi  eilrévolatien- 


naire,  qu’elle  foie  injufte  ou  funefle  à la  patrie  : au  contraire  I 
elle  fut  utile,  indirpenfable,  fi  Ton  veut,  dans  un  temps  de 
révolution.  Mais  elle  f.roit  ôc  même.effenriellemcnt 

funefee  , fi  elle  étoit  reuaife  en  vigueur  quand  la  révolution  cjl 
finie. 

Comment  fuppofer  en  effet  la  poflîbiliré  de  la  co^exif- 
tence  du  gouvernement  accepté  par  le  peuple  , & de  lo's 
contraires  aux  principes  qui  fondent  ce  gouvernement , & 
cependant  pofiéricures  à racceptation  de  celui-ci? 

Comment  fuppofer  la  pofiibilîte  de  la  co-exiflence  criin 
gouvernement  qui  n’admet  qu’une  feule  clafTe  de  citoyens, 
6e  de  lois  qui  divifenc  les  citoyens  en  plulisurs  clafTcs  \ d’un 
goiivernemènc  ëquitible  , &:  de  lois  opprimantes  ; d’un  gou- 
vernement qui  dirtingLie  les  youvdhs  , & de  lois  qui  les 
confondent  tous;  d’un  gouvernement  qui  gouverne,  éc  de 
lois  ennemies  néceffaires  de  toute  eipèce  de  gouvernement? 

Les  lois  rèvolutLonndïres  ne  font  tolérées  par  le  peuple 
que  pendant  & pour  le  temps  où  fes  repréfentans  font  d’ail- 
leurs occupés  à élaborer  une  couftirution  qu’ils  doivent  lui 
foumettre.  Alors  les  lois  révolutionnaires  doivent  bien  être 
exécutées , car  il  ne  peut  en  exifter  d’aucune  autre  efpèce. 
Le  pays  efl  en  état  de  révolution. 

Lne  loi  n’efl:  pas  révolutionnaire  , feulement  parce  qu’elle 
efl  relative  à la  révolution  , car  la  conflltiuion  feroit  aulîi 
révolutionnaire  ^ mais  parce  qu’elle  a été  faite  avant  la  conf- 
ticution'6:  dans  un  elprit  contraire  au  fen. 

Les  lois  révolutionnaires  fuppofenc  toujours  l’abfence 
d’une  confritution. & le  filenca  du  peuple;  une  conftirutioîi 
renverfe  , par  le  fait  , les  lois  révolutionnaires  , car  elle  pofe 
une  barrière  infurmontable  à l’état  de  révolution  , 6c  feula 
elle  reçoit  l’acceptation  du  peuple. 

' Alors  que  le  peuple  a parlé  , que  le  gouvernement  conf- 
titutioiinel  efl  établi  , ce  ne  font  plus  des  lois  relatives  i 
la  révolution  que  le  Corps  légiflatif,  ralfemblé  en  vertu 
de  la  confdtution , peut  proclamer  ou  confacrer , mais  feu- 


Îemenî  des  lois  relatives  de  conformes  â la  condîriïtion.' 

Ici  je  remarque  on  blafphême  politique  ^ qu’ii  n’eit  ni 
dans  votre  devoir  ni  dans  votre  pui£arice  de  tolérer. 

La  comn.-?, linon  vous  a dit,  en  pariant  de  ia  conilltu- 
îion  , qidil  fallait  dyïzr/guer  une  fage  exécution.^ une  ohfcr- 
vancc  niinutieufe  ^ & qaune  atteinte  apparente  pouvait  quel- 
quefois être  conforme  â jcn^ejpritj  & neccjfaire  à fa  dejenfe. 
Mais  à qui  donc  aûit(Te-t'-on  un  pareil  langage  ? Quoi! 
îa  coîîftiiiinon  eft  à peine  en  adiviré  , & déjà  Ton  craint 
que  vous  ne  lui  portiez  une  obiervance  minutlcufc  ! 

Ah!  fans  doute,  ce  n’tfl:  pas  feulement  une  cfervance 
nnnutieufe  que  vous  devez  à la  conrtitution  ^ c’eit  plus  en- 
core j c’eft  une  obfervance  refpcdueufe  , reiigieufe,  entlcre, 
de  tous  les  jours  & de  tous  les  iiiomens, 

j e refpêél  du  peuple  pour  la  conhitudon  fera  toujours 
en  proportion  du  reipedb  que  vous  lui  porterez  vous  - mêmes, 
L’atceinte  la  moins  apparente  y infpirant  nécedairement 
des  défiances  fur  votre  fidélité  à conferver  fon  erfemble  , 
éioigneroit  d’elle  au  même  infiant  le  plus  grand  nombre 
de  fes  amis. 

Les  repréfencans  du  peuple  doivent  être  dans  leur  obfer- 
vaîion  de  ia  condittuion  acceptée  pat  lui  , ce  que  tous 
les  Citoyens  doivent  être  dans  leur  cbfervation  des  lois 
ém?mées  de  la  repréfeniaclon  nationale. 

Toute  loi  qui  n’efl:  pas  relative  à la  coridirurion  , qui 
ne  dérive  pas  d’elle , n’en  eil  pas  bine  ; elle  n’efi:  obliga- 
toire ponr  perfonne. 

Mais  5 Citoyens  , toutes  les  erreurs  de  la  commiflion  fur 
ce  point , de  dont  la  gravité  n’a  pu  vous  échapper  , tiennent 
à une  erreur  plus  grave  encore , de  fur  laquelle  je  dois 
aufii  fixer  voire  attention. 

La  commifiion  a confondu  les  \oi^- révolutionnaires 
les  lois  de  cïr confiance.  ^ 

11  n exifie  aucune  parité  entre  ces  deux  fortes  de  lois. 

Le  lois  de  cïr confiance  portent  leur  définition  dans  leur 
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tîire  ; elles  font  rendues  au  moment  même  qui  en  Indique 
le  'bcfoin;  elles  noiit  d’autre  durée  que  ce  momc-nr. 

Elles  peuvent  être  poilcrnenres  a l’acceptation  de  la  conf- 
titurion  , car  la  conllitunoii  n a pu  prevvîir  toutes  les  cir- 
conjianccs  qui  fLUViOient  fa  mifc  en  ad.ïvité. 

Elles  ne  fout  pas  relatives  à la  révolution ^ mais  à la  conf- 
ÎLÎUtLOn. 

Les  unes  ne  font  pas  en  oppolition  dlrecle  avec  les  piln- 
clpes  conftitQcionnels  ; les  autres  ont  devancé  la  reconnoif- 
fance  de  ces  principes,  <k  leur  font  eireatiellemsnt  oppo- 
fées. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  faire  partager  au  Confeii.  cette 
erreur,  que  les  lois  révolutionnaires  &c  les  lois  de  circonf 
tance  font  une  meme  choie  ; qu’on  n’efpère  pas  lui  op- 
pofer  avec  fuccès  ni  la  loi  du  ui  floréal  , ni  l’é^foli  'emenr 
d’une  commiriion  militaire  pour  juger  les  prévenus  de  ré- 
volte armée  contre  le  camp  de  Grenelle  , ni  même  le.  main- 
aen  du  gouvernement  militaire  dans  quelques  départcinens 
de  l’Ouefl:,  après  l’acceptation  de  la  coniiitiuion.. 

Sans  doute  ces  difFé( entes  mefures  font  des  mefures  de 
clrconfiance  ; elles  ne  font  pas  dvS  mefures  révoiunonfiaires; 
elles  ne  peuvent  être  comparées  à i’arnclc  2,  de  la  loi 
du  3 brumaire,  à la  loi  du  3 brumaire  route  entière;  elles 
ne  prouvent  rien  pour  le  maincien  de  celle-ci  ; elles  dé-' 
rivent  eirenriellement  de  la  confliriition. 

'Lbie  révolte  armée  avoir  éclaté  dans  plufieurs  déî^arte- 
mens  de  i’Oueil  dès  long-temps  avant  la  inifs  en  aéfîvité 
de  la  confiicution.  Cette  révolte  exiftoit  encore  au  irfo- 
.ment  où  la  Piépubliqne  a été  confdtuée.  Les  inllitutions 
cofifdtutlonnelies  ne  pou  voient  donc  être  établies  dans  ces 
déparremens  que  lorfqu’iis  auroient  reconnu  la  conftituuon 
elie-mème,  & l’autorité  de  laquelle  elle  émanoir. 

Ces  départemens  étoient  en  état  de  guerre  ; iis  dévoient 
donc  être  fournis  aux  lois  exiflantes  pour  les  pays  occu- 
pés par  rennemi. 


D*ailleors  il  n'ell  pas  vrai  de  dire  que  perfonne  n’ak 
xéc’iamé  contre  la  prolongation  du  gouvernement  militaire 
dans  plufiêurs  départeniens  de  rOueft.  Les  députes  dé'  ces 
départernens  ont  fouvent  réclamé  contre  la  trop  grande  ex- 
tenfion  de  cet  état  de  chofes  ; leurs  réclamations  ont  été 
accueillies , le  régime  militaire  a dîlparii  de  chaque  com- 
mune 5 de  chaque  canton  à mefure  que  les  ré\;ôités  ont  dé- 
pofe  leurs  armes. 

11  n'eit  pas  vrai  de  dire  non  plus  que  la  loi  du  21  flo- 
réal ait  été  adoptée  à t unanimité  • un  grand  nombre  de 
membres  de  ce  Confeii  s’élevèrent  contre  piufleurs  de  fes 
üifpofltions  , âc  je  luis  de  ce  nombri.  Voici  les,  faits  ; 

1 /anarchie  avoit  déployé  fes  étendards  dans  cette  com- 
mur7e;  elle  mtnaçoit  de  tout  envahir,  de  tout  détruire: 
le  gouvernement  avoir  mis  fous  la  main  des  lois  quelques- 
uns  des  coupables  , mais  il  n’avoit  pu  fe  faiflr  de  tous 
leurs  complices. 

Il  tedouta  leur  nombre  \ il  redouta  que  , défefpérés  de 
l’arreflation^de  leurs  amis  , ils  ne  fe  porralfent  à des  excès 
qu’il  n’auroiL  pas  eu  le  temps  de  p'évenir;  il  vous  d-manda 
une  loi  qui  éloignât  de  Paris  , à r injlant  mime , tous  ceux 
qui  étrangers  à cette  commune  & à la  République,  y 
avoient  afiiué  depuis  quelque  temps. 

Vous  accédâtes  à la  demande  du  Directoire  , la  loi  du 
21  floréal  fut  rendue  : elle  ne  peut  être  comparée  à la 
loi  du  3 brumaire. 

L’article  12  de  la  loi  du  3 brLimaire  exclut  des  fonélions 
publiques  jufquci  la  paix  générale  ceux  que  le  peuple  ap- 
pcdle  â les  remplir  en  venu  de  la  conflitution  qu’il  a fanc- 
tionnée. 

La  loi  du  ai  floréal  éloiOTe  , il  eft  vrai,  de  Paris  une 
grande  quantité  de  citoyens;  mais  elle  leur  permet  â tous 
d’y  revenir  : feuiemenr  elle  exige  de  telles  formes  qui  ga- 
rantiflent  â raiiuoriré  qu’ils  ne  concourront  pas  â troubler 
îa  tranquillité  publique  , ôc  que , dans  tous  les  cas , il  fera 
facile  de  les  atteindre. 


La  lül  du  21  floréal  n'eH:  doue  pas  itae  mefurâ  rcvolu'^ 
tlonnairc  ; c’elh  imiqueuîenr  une  hi  de  police.  E!Ie  ue 
chanc;e  neii  à i 'état  politique  des  citoyens  ; elle  n’inhrmü» 
pas  la  volonté  du  peuple;  elle  n’elt  pas  contraire  â Ja  conf- 
titiitioii  ; elle  eft  relative  â elle. 

Ce  n’eft  pas  fans  une  profonde  douleur  que  je  repoufTe: 
le  dernier  rapprochement  qui  a été  lait  par  certains  dé- 
fenfeurs  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Ils  ont  dit , & certes  ils  n’ont  rien  négligé  pour  le  per- 
fuader  , que  vous  aviez  violé  la  conflîtution  lorfque  vou5 
aviez  permis  la  convocation  d’üne  commîllion  militaire  à 
Paris  pour  prononcer  fur  les  dtrmères  tentatives  des  anar- 
chifles  ^ $c  lis  en  ont  conclu  que  vous  pouviez  bien  la 
violer  encore  en  maintenant  la  loi  du  3 brumaire. 

Prolitons  de  leur  aveu  : La  loi  du  3 hruîîiaïre  efl  une 
Violation  de  la  conjÎLtutiGn.  .A  jourons  & pouvons  qu’ii  n’eiî 
eil  pas  ainfl  de  la  mefure  qu’on  vous  oppofe. 

Le  meflage  du  Direéfoire,  provocateur  de  cette  mefure^: 
onde;  le  rapport  de  la  commiflion  fur  ce  hieiïage  exille 
auili.  Ces  deux  pièces  prouvent  évidemment  que  , danS' 
cette  circonflance  , vous  n’avez  lait  autre  chofe  que  rap- 
peler deux  lois  pré-exiflantes  qui  foumectent  au  jugement 
des  com-viilions  miliraires,  & dans  telles  formes  détermi^ 
nées,  tous  les  individus  faiiis  dans  un  ralîembiemeiit  arméj^ 
en  révolte  contre  le  gouvernement  établi.  ~ 

Ces  deux  lois , il  eîit  fallu  les  rapporter  pour  donnes? 
d’autres  juges  aux  canfjairateurs  de  Grenelle. 

Et  remarquez  , citoyens  , que  depuis  que  vous  êtes  raf- 
femblés  en  vertu  de  la  cor.diciition , vous  avez  li  peu  voiiliX 
proclamer  des  lois  contraires  à elle,  que  vous  avez  repouiTa 
t?-.vec  indignation.  Se  à L unanimité  ^ la  propo.htion  qui  vous 
hit  Cire  par  le  Diredtoire  , d’enlever  aux  aceniés  de  Ven- 
dôme & i'h  Paris  im  feu!  des  moyens  de  défenie  que  la 
cotiflirutiGn  leur  accorde  , de  leur  fixer  un  maximum  d«3 
déienieurs  officieux* 

Qpmion  de  Doulcet. 
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Remarquez  encore  que  , lorfque  îe  Diredoire  exécutif 
vous  a demandé  d’être  a:îtorifé  à ordonner  des  vifites  domi- 
ciliaires 5 en  vous  préfentanc  cette  mefure  comme  injlantc 
pour  de  fdlut  de  la  patrie  vous  avez  dit  : Le  falut  du 
peuple  eji  dans  la  Conjlitutiom  Vous  avez  ouvert  ce  livre 
facré , hc  vous  n’avez  flridement  accordé  que  ce  qu’il  ac- 
corde lüi-mênie. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  , votre  refus  de  limiter  les 
moyens  de  défenie  des  prévenus  de  la  coiifpiration  Bahœuf 
êc  de  celle  de  Grenelle  ^ votre  oppohtion  formelle  à ce  qu’il 
fut  fait  des  vifaes  domiciliaires  pendant  la  nuit  ^ ont  plus 
fait  pour  le  maintien  de  la  nanquillité  publique,  pour  l’af- 
fermilTement  de  la  confiirucion  , que  toutes  les  melures  ré- 
volutionnaires qu’on  fe  montre  ii  impatient  do  vous  faire 
accueillir  ou  cœifacrer,  C’eil  que  vous  avez  ainli  prouvé 
votre  fidélité  a vos  devoirs  , votre  foumifiion  à la  volonté 
de  vos  commettans. 

Il  efi  une  autre  obfervation  que  je  dois  vous  préfenter 
avant  de  terminei  l’examen  du  deuxième  article  de  la  loi 
du  3 brumaire  , c’efl  que  ceux  qui  l’ont  défendue  , &c  le 
préopinant  Ini-mémc  , ont  toujours  raifonné  dans  cette  hy- 
poihèfe,  que  tous  ies  citoyens  iniadcs  lur  des  lifies  d* émigrés 
étoient  véritablement  coupables  du  crime  de  V émigration. 

Mais  ils  ne  1 ignorent  pas  ; combien  de  non  émigrés  font 
inferits  fur  ces  lifies  ! combien  d’amis  de  Ja  liberté  ! com- 
bien de  citoyens  capables  de  la  fervir  î 

Citoyens  repréfentans  , vous  ne  donnerez  jamais  votre 
alTeniirnenc  à ce  qu’ils  foient  exclus  des  fonctions  publiques, 
ceux-là  que  les  fonctions  publiques  réclament,  de  qui  ne  font 
prévenus  d’émigration  que  parce  que  , fous  le  règne  de  la 
terreur , iis  ont  dérobé  leurs  têtes  a l’échafaud  qui  les  at- 
tendoit  , en  expiation  du  courage  qu’ils  avoient  déployé 
pour  la  défenfe  des  principes , en  expiaiion  de  leurs  vertus 
©U  de  leurs  talens. 

Sont-ils  donc  fi  loin  de  nous , pour  que  nous  en  ayons 
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perdu  le  fouvenlr , ces  temps  déplorables  où  le  crime  Sc  la 
ilupidité,  exerçant  leurs  ravages  fur  norrcmialheureufe  parrie, 
ne  promettoient  aux  arts  , comme  aux  vertus  &:  aux  talens , 
que  rindigence  & la  mort? 

Alors  ériger  railairinar  en  fydême^  c’étoit  profejfer  Thu-- 
maiiïté y axtenter  à la  liberté  de  chacun  , c’étoit  oifurir  la 
liberté  publique'^  dévorer  toutes  les  fortunes  privées,  c’ëtoie 
ouvrir  les  four  ce  s de  la  projpeiiiè  nationale  ; lubihtuer  Tac- 
cenu  de  la  rudelTe  à notre  nntî.’ue  urbanne,  c’éioic  le 
procher  de  la  nature;  fouler  aux  pieds  t )Lues  les  lois  de  la 
morale  , c’écoit  prouver  fon  amour  pour  le  gouvemernent  répii^ 
hlicain\;  enhn  rie  meme  que  f placer  aii-deirus  de  cous,  c’étoÎE 
attefier  jon  rcfpeü  pour  t égalité  ^ il  n’etoit  tjü’ur.e  maiière 
de  convaincre  qu’on  étoit  digne  d'ecre  libre  , c’etojt  de  fi 
foumcLtre  aveuglement  à tous  les  capnees  de  quelques  plats 
brigands  qui  avoient  ufurpé  la  foLiveiaineté  nan-onale. 

Alors  fe  plaindre  du  deiponfme  qui  pefoic  bmla  France, 
c’étoit  conipirer  contre  la  liberté  ; c était  encourir  la  pemâ 
de  mort. 

Alors,  dévorer  en*  fiience  fes  chagrins  & fon  dérefpoîr  ^ 
c’étoit  confpirer  fourdenient  contre  la  liberté  j c'etoit 
courir  la  peine  de  mort. 

Alors  être  riche,  c'écoit  Gonfpirer  contre  l’égaliréj  c était 
encourir  la  peine  de  mort. 

A^lors  etre  pauvre  , c’éroit  regretter  rancien  régime  ^ 
était  encourir  la  peine  de  mort. 

Alors  jouir  de  la  réputation  d\in  homme  de  bien  , d’un 
homme  de  talent , c’éroit  rivalifer  de  gloire  avec  les  patriotes; 
c’étou  vouloir  les  avilir  • c était  encourir  la  peine  de  mort. 

Alors  enhn  tout  étoit  dévoué  au  fupplice , excepté 
crime  ^ tout  étoïc  crim.e  ^ excepté  le  crime  lui-même» 

Ah  1 fans  cloute  elle  exilfoit,  la  liberté^  fous  ce  régna 
épouvantable  ; mais  c’étoit  la  liberté  de  quelques  - uns  & 
iallerviirement  de  tous  : fans  doute  elle  exiHoit  auiH 
lïté ; mais  c’étoit  l’égalité  de  rinfamie  <5c  du  malheur, 
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Grâces  vous  foient  rendues , enfans  de  îa  patrie  , qui  ave-z^ 
eu  le  courage  de  conferver  votre  exiiteiice  1 grâces  foient:  ren- 
dues au  deftin  protecdeui  1 il  a penms  que  vous  échappalîiez 
à la  furveiilance  des  tyrans,  au  glaive  des  boiirreaux. 

Non,  non  , chacun  de  vous  ne  fera  pas  puni  pour  avoir 
en  la  bienfailaute  penfée  de  conferver  un  bon  citoyen  à la 
France  ; vous  trouverez  , au  conrraiie  , la  récompenfe  de 
votre  dévouement  à la  vie,  dans  le  témoignage  de  la  con- 
fiance du  peuple;  vous  le  favez , vous  qui  aimez  la  li- 
berté, qui  avez  fouffert  poiu*  elle:  nul  n’a  le  dioit  d’infir- 
mer  le  choix  du  peuple.  La  volonté  du  peuple  ell:  invio- 
lable Ôl  facrée. 

Citoyens  repréfentans , fi  vous  étiez  encore  en  état  de 
révolution  peut-être  , uftnt  de  tous  les  pouvoirs  qui  vous 
auroient  été  délégués  , pournez-voiis  éloigiitr  des  fonélions 
publiques  , d vorrd  nomïnav.on  jtulement  ou  d cele  de  vos 
a gens  ^ les  citoyens  inferits  fur  des  lüies  d'émigrés  ; peut-être 
même  pourriez- vous  erendre  cette  mefure  à leurs  pères  ôc  à 
Iquis  frères  : mais  jamais,  non  jamais,  vous  n’aunez  le  droit 
de  l’appliquer  aux  élus  du  fouverain. 

Ces  principes  ne  font  pas  nouveaux  ; la  Convention  na- 
rionale  elle-même  les  a proclamés  plus  d’une  fois , & je 
trouve,  en  les  défendant,  une  occafion  d’éclairer  cette  queL 
lion  , fur  laquelle  je  me  difpenferai  d’ailleurs  de  prononcer , 
favoir  : ft  la  Convention  avoït  le  droit  de  faire  la  loi  du  3 
brumaire, 

La  Convention  nationale  , peu  de  jours  avant  le  terme 
de  fa  feffion  , renvoya  à fon  comité  de  îégiflarioii  la  pre- 
pofition  d’éloigner  les  parens  des  émigrés  ou  prévenus  d’é- 
migration, de  toutes  les  fonctions  publiques. 

Le  comité  de  légiflation  fit  fon  rapport , par  l’organe  de 
Géniffieiîx , le  cinquième  jour  compléinenraire.  J’extrais 
littéralement  de  ce  rapport , imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention , le  paragraphe  fuivant. 

« Le  comité  n’a  pas  trouvé  la  mefure  propofée  contraire 


» aux  principes . Il  ne.  faut  pas  confondre  Vctat  acluol  des 
*3  chofis  avec  celui  qui  aura  lieu  après  V acceptation  de 
» la  Co^fitution,  Ce  qui  aura  été  fait  conformement  à 
»>  la  Confiitution  j ne  pourra  être  détruit  que  d'après  les 
» formes  qu  elle  a preferites.  Mais  les  parens  d’émigrés, 
» qui  remplUr  nt  aârieliement  des  fonélions  publiques, 

» ont  point  été  appelés  par  le  fuffrage  de  leurs  conciioyens 
3»  réunis  en  airemblées  primaires , ni  par  des  éleéleurs  choibs 
>3  dans  ces  aifemblées  ; ils  peuvent  donc  en  être  privés  fans 
33  que  les  droits  du  peuple  foient  violés  ; ils  y ont  été  ap- 
35  pelés  pir  des  délégués  de  la  Convention  : la  Convention  , 
33  qui  a indâreélenient  conléré  les  pouvoirs  , peut  donc  les 
33  retirer;  car  ce  que  le  gouvernement  provifoire  a fait,  le 
33  gouvernenrsent provifoire  peut  le  défaire.  La  riiefure  que  nous 
33  propofons  ne  privera  ptis  Us  cltoyetu  qid elle  atceindra  , du 
*3  droit  d'être  rappelés  à remplir  des  fonclions  publiques  pap 
” concitoyens , &c.  &c.  s) 

( iroyens , le  décret  qui  fut  rendu  le  cinqiîîèîne  jour  com- 
plémentaire eft  tour  entier  dans  refpric  du  paragraphe  que 
je  viens  dc'  tranrciire  ; & fans  doute  cette  conféqucnce  ne 
vous  échappera  pas,  que  ^ puiique  k Convent’on  nationale  , 
diorps  qu’elle  réuniùoiî  tous,  les  pouvoirs , ne  crut  pas  avoir 
le  droit  à'annuller  le  choix  du  peuple  , pas  même  celui  de 
le  limiter  ; ce  droit , elle  Favoit  bien  moins  encore  alors  que 
îa  conilitution  étoit  acceptée  , & que  , par  fon  décret  du 
premier  vendémiaire,  elle  Favoit  proclamée  loi  fondamen- 
tale de  l’Etat. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  la  quellion  de  fayoir 
(i  la  loi  du  3 briimaire  efc  en  effet  une  loi  ; mais  je  le  dirai , 
la  Convention  nationale  efl  ici  en  oppoiition  avec  elle-même.... 
Le  cinquième  jour  complémentaire  elle  déclaroit  que  les 
élections  qui  fer  oient  faites  conformément  ci  la  corflitution  ne 
pouv oient  être  détruites  que  d'après  les  formes  qu  elle  a pref- 
erites. Elle  ajoütoit  la  promeffe  que  nul  citoyen  ne  ferait 
privé  par  elle  du  droit  de  remplir  les  fonclions  publiquA^ 
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ûiiiiqudles  ïl  feroïî  appelé  par  le  éu  peuple  ; & voill 

qiie  peu  de  jours  après , k 3 brumaire  ^ elle  oublie  àda-fois 
fes  p/incipes  Ik  fes  promelfes. 

Les  caufes  de  cet'e  éronnante  coutradielion  font  connues. 
Le  3 brumaire  , la  Convention  nationale  étoic  fous  l’influence 
yde  ces  hommes  profondément  pervers  qui  avoient  ofé  con- 
cevoir le  projer  coupable  de  la  lubjuguer,  & d’ajourner 
récabliiTtmenr  du  régime  conditutionnel. 

Je  donnerai  la  preuve  de  ces  alîerrions  , lorfque  je  parlerai 
des  drconfi-ances  qui  accompagnèreiu  racceptatiori  de  la  loi 
du  3 bruinair  . 

Je  me  réfume  fur  l’article  IL 

Il  ed  contraire  à la  conditiuion  ; il  frappe  des  citoyens 
pour  les  fautes  piéfimées  de  leurs  proches  ; il  créé  à la 
cunflitLition  une  armée  d’ennemis  ^ il  empêche  de  la  fervir, 
un  grand  nombre  d’hommes  dont  les  nlens  feroient  utiles 
a fa  conservation  ; le  feu!  avantage  qifil  préfente  fera  obtenu  , 
d’uîie  manière  plus  durable  & non  contraire  à la  conOitu- 
tion , par  radoprion  de  la  loi  fur  les  réeufations  qui  y a été 
propofee  & que  j ap^puie. — Il  doit  etre  RAPPoraÉ. 

J'examine  l’article  IL. 

Il  punit  de  la  peine  du  banrà [fement  à perpétuité  <«  tous 
:»  ceux  qui , fe  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  articles  I&  Il  j 
33  accepteioient  ou  aui oient  accepté  une  fonéfion  publique  , 
33  ne  s’en  démettroienr  pas  dans  les  vingt-quatre  heures.  >> 

Cet  article  prouve  évidemment  qu’il  n’ed  pas  vrai , 
comme  l’a  dit  la  commiflîon  , que  la  loi  du  3 brumaire 
fe  borne  à prononcer  la  fujpcnjion  des  fonétions  publiques  • 
il  attelle  an  contraire  que  cette  loi  ed  une  loi  ééexclujlon  i 
il  y a certainement  exclufioii  là  où  il  y a délit  dans  l’accep- 
îâtion. 

Cet  article  a d’autres  dan  ers  ; comment  en  effet  conce- 
'voir  une  loi  qui  exige  que  des  hommes  prononcent  dans 
leur  propre  caufe^  qu’ils  reconnoiffent  des  caraélères  de 
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fédition  & de  révolte  contre  les  lois , dans  telles  mefurei 
qu’ils  ont  provoquées  oajlgnées  ? 

N’oft-ce  pas  les  contraindre  à exercer  ainfi , à l’égard  d’eux- 
mêmes  , les  tondions  de  jury  d’accuùtson  & meme  de  jury 
dejugijment? 

11  ne  manque  à cet  article  que  de  n’être  pas  atroce , pour 
être  ahjurde.  — Sans  doute  il  eft  au  nombre  de  ceux  qui 
font  tombés  en  défuétude.  ' 

La  commilïàoa  appelée  de 'vérifie  a don  de  pouvoirs  n’ofa 
vous  propofei-  d’appliquer  la  pei^e  du  banniiîemenr  à 
perpéruke  à ceux  de  vos ‘membres  quelle  vous  propoloit 
d’eiclure  de  cetee  epxeince , en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire. 
Cependant  ils  avoienc  accepté  des  fonaions  publiques; 
ils  ne  s’en  éroient  pas  demis  clans  les  vingt-quatre  heures. 
Mais  enhn  cet  article  exihe  : il  ell:  contraire  a la  confi- 
titution;  il  e(l  tel  événement  qiu  pour-roit  donner  a fes  au- 
teurs le  courage  d’en  demander  l execution.  Il  doit  être» 


RAPPORTE. 

L’article  IV  excepte  des  difpofidons  des  anichs  11  & III 
<c  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  I une  des  trois  alTem- 
„ blées  nationales,  6e  ceux  qui  depuis  l’époque  de  la  révo- 
îî  lution  ont  rempli  feins  ïnierrupdon  nés  fonélicns  publiques 
>>  au  choix  du  peuple. 

Prenez-y  garde,  citoyens  repréfentans , cet  article  n’eft 
pas  Ccius  objet  : on  ne  fe  propofe  pas  ne  le  laiffer  tomber 
dans  une  forte  de  défiiétude^  & cependant  la  commiffion  que 
vous  aviez  chargée" d’examiner  la  loi  du  3 brumaire  , n’a  pas 
jugé  convenable  , ni  peut-être  facile  , d’entreprendre  fa  dé- 

fenfe.  , ‘ . 

Àinfi  donc  on  peut  être  parent  a un  prévenu  d émigration  ^ 

même  d^uii  émigre  , 6c  remplir  les  premieies  places  de  1 Etat , 
& cependant  il  C&a , pour  être  exclu  de  toutes  \t%  Jonc- 
tions publiques  y d’être  l oncle  ou  le  neveu , le  genare  ou 
le  petit-fils,  le  beau-frère  ou  le  fimple  allie  d^un  prévenu 
d' émigration  / ; 
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klif membre  de  l’une  des  trois  alT^m- 
blees  nationales,  ceft  avoir  acquis  le  droit  cl’ attenter  à 1 e^a- 
ire  , e e piacer  au  delTus  de  rous  les  autres  citoyens  : c’eft 
en  d autres  termes,  s’étre  arrogé  le  pacriciat.  V 

ceux  la  qui , depuis  1 epogue  de  la  révolution  , ont  rr-moH 
■£b  publiques  au  choix  du  peupfe; 

iourXi:’Jeft:  moins  dignes  d’en  exercer ^au- 

I 1-  / ’ *^‘1=  > Ceux  qui,  élus  par  le  peuple'  ont 

ram  fa  conhance  & mérité  celle  de  la  Uion  qui  té'.»  f 
îong-remps  en  a'rauce  par  la  terreur  ; c’eft-à  -dire,  enfin  ‘les 
Ppunans  mtereires  du  gouvernement  révolutionnaire  les 
P evuius  ce  aevoueme.u  à la  couaitution  de  od  , & de 
haine  a celle  de  1 an  3.  J-'  ^ oe 

Jene  répète,  l’atticie  IV  de  la  loi  du  3 brumaire  n’eft 
pasT^w  oh/et;  il  a -du  moins  deux  effets  éo;aIement  f-nfi 

fem"»;!;  ‘y^nnie 

^ peur  avoir  un  troifième  effet,  plus  terrible  encore 
^ f,^ue  le  gouvernement  fe  lailTe  circonvenir  par  ces  hommes 

epouvantabl^es  ^ont  l’impunité  , mais  fur-tout^l’admifiion  im- 

^enan  c au.e  .ouâions  publiques , eft  peut-être  l’unique  obilacle 
a l amour  de  tous  pour  le  fyftême  républicain^u’il  leur 
confie  aveuglement  toutes  les  places  ailminiftr.ùiL  • oue 
ceux-c  imcrivent  fur  des, liftes  fupplémentaires  d’émiorés 
t us  les  Dcins. citoyens  que  l’opinion  publique  défit^nera  pour 
!"  -nipiir  d’autres  fouduons  ; sT^Ü^Z 

tous  les  foua.onua.res  , les  reptefentar.s  du  peuple  eux!  ■ 
memes  , f'oiu  wamonMes  ; & vodi  que  tous  le^s  dppôts  d» 

î;ts  1 autorité  voilà  que  dTnot 

velles  baftilles  font  ouvertes , que  les  échafauds  font  re- 

e , que  le  fyfteme  repréfentatif  eft  renverfé  nue  la 

‘ ‘‘''P'"  • > v™..  «if  i 
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Maintenant  ai -je  befoin  de  le  dire  ? — |L*article  IV 

doit  ETRE  RAPrORTE. 

L.es  articles  V 5:  Vî , n’ayant  d’autre  objet  eue  de  pref- 
crire  les  m vens  d\,xéciuioii , doivent  lübir  le  incnielort. 

Les  articles  VU  , VIII  ÎX  « permertenr  à tous  les 
))  citoyens  qui  ne  voudroient  pas  vivie  fous  les  1 ns  de  la 
îî  République,  d’en  loitir  dans  crois  rn-.T< , n/j  jjmais 
» rentrer  eut  fous  peine  de  mort  \ ^ cep..iid.jnc  c.s  eniigres 
5î  ( de  nouvslfe  créatÏGn  ) pourront  ro.icher  Lues  revenus  , 
yi  même  réaiiler  leur  rorcane , mais  à co:iaition  qn’d-j  n'ein- 
5î  porteront  ni  numer.iire  , ni  métaux  ^ r,i  m jt  chandijes  d^nt 
» i* exportation  ejl  prehikée  par  Us  lois  , & faaf  rindemnité 
» qui  pourra  être  déterminée  au  proh:  de  la  République,  o 

Je  crois  inutile  de  difearer  ces  trois  articles  : il  fufrit  d'e 
les  avoir  lus  pour  erre  péneers  he  la  nésellicé  de  les  prof- 
crire.  • 

Ils  doivent  etre  rapportés. 

Les  articles  X ^ XI , far  lefquels  la  commiilion  a auda 
gardé  le  (ilence  , remettent  en  pUine  vigueur  les  lois  de 
>j  92  de  de  93  contre  Ie<:  prêtres  non  afermentés  ; ils  con- 
35  damnent  à deux  années  de  détention  les  fonctionnaiies 
))  publics  qui  ieroiènt  convaincus  d’en  avoir  négliré  l’exé- 
33  cation  ec  cependant  ils  ne  changent  rien  à la  loi  du  22. 

fruclidor,  qui  lève  la  conhicatlon  des  biens  des  prêties 

déportés.  3î 

Ces  deux  articles  foiar  donc  contraires  au  texte  même 
de  la  couftitutioii,  à tous  les  principes  fur  lefquels  elle 
repofe. 

Iis  reconnoilTenc  dons  l’Etat  une  clalTe  d’hommes  étran- 
gers aux  fimples  citoyens  ; ils  puni  font  en  malTe. 

La  CO  n fri  cation  eft  républicaine  ; Ôc  la  loi  de  92  , main^ 
tenue  par  celle  du  3 brumaire  ^ punit  les  prêtres  pour  n’avoir 
pas  prdé  un  ferment  de  h-iëiité  a la  coiiftiLiuion  civile  du 
clergé^  coniiitution  qui  reconnoit  la  royauté^  qui  a été 
acceptée  par  elle. 


26 

La  conflitiîtïon  eft  républicaine ^ elle  n’admet  aucun  culte 
privilégié  ; & la  loi  de  92  , maintenue  par  celle  du  3 bru^ 
maire  , punie  les  prêtres  pour  n’avoir  pas  prêté  un  ferment 
de  fidélité  à la  conilitution  civile  du  clergé  ^ qui.  accords 
des  privilégies  exclujîfs  à réohfc  romaine. 

La  conititution  eft  répiiklicaine  ^ elle  n’admet  daiitre 
puijfance  que  celle  des  magifirats  élus  par  le  peuple  ; & la 
loi  de  92, 5 maintenue  par  celle  du  3 brumaire  ^ punit  les 
prêtres  de  n’avoir  pas  prêté  un  ferment  de  fidélité  à la  conf- 
titution  civile  du  cierge  , qui  reconnoic  l’autorité  à' un  prince 
étranger  ,dü  pontife  de  tlonie. 

Enfin  la  confiitucion  eft  répuh  lie  aine  , elle  abroge  par  le 
fait  toute  autre  efpice  de  conftirution  • & la  loi  de  92  , 
maintenue  par  celle  du  3 brumaire  , punit  les  prêtres  pour 
n’avüir  pas  prêté  un  (enrienc  de  fidélité  à la  conflit  un  011 
civile  du  clergé  , qui  11  exiite  plus  , que  pluficurs  décrets  ont 
expreiTénient  abolie. 

Ainfî  donc  une  loi  poftérieure  à l’acceptation  de  la  conf- 
titution  républicaine  perfifie  à placer  des  hommes  entre  leur 
confeien  e & la  liberté.  Elle  fait  plus  : elle  a été  décrétée, 
vous  dit  on  , pour  affurer  le  maintien  de  la  République; 
& cependant , après  avoir  admis  dans  l’Etat  une  clafie  de 
citoyens  étrangers  à tous  les  autres  , elle  ne  reconnoic 
comme  républicains  dam  cette  ciajje  que  ceux  qui  onc 
juré  d’être  fidèles  au  pape  au  roi  de  France. 

Je  le  demande , eil-il  rien  de  plus  inconflitutionnel  êc 
de  plus  bizarre  ? 

Ici  fe  place  naturellement  ma  profefiion  de  foi  fur  les 
prêtres. 

Je  ne  me  diffimule  ni  le  mal  qu’ils  ont  fait , ni  celui 
que,  peut-être  plufieurs  d’entre  eux  voudroient  faire  encore. 

Je  ne  me  difiimule  pas  non  plus  que  , parmi  les  prêtres 
infermentés  ^ il  en  eft  qui  fe  font  toujours  montrés  ioumis 
aux  lois  de  la  République. 

J’en  conclus  que  ceux  - ci  ne  devant  pas  être  punis  pour 
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les  crimes  des  autres  , l’article  qui  ne  les  excepte  pas  cft 

eirentiellement  injafte  & barbare. 

J’âioute:—  Il  refte  deux  -rands  moyens  de 
volution  , de  ceux-là  font  dans  les  mains  des  confeils  ^ 

du  gonvernement  : ^ r • r 

1°.  Perféciiter  pour  des  opinions  religieuleiî; 

Faire  ou  niaiiU^rür-  ü.-.s  lois  conrraires  a la  conftitu- 

''°Ls  articles  X Sc  XI  de  laloi  du  3 brumaire  doivent 

ETRE  P^APPORTÉS.  - , , 

Les  articles  Xil  & XIII  « obligent  a ^^e/«iter  aans  e. 

» communes  de  leur  aomicile  eu 

„ de  deux  années  de  détention,  les  femmes  demige  , 
même  divorcées  & non  remanées  ; les  meres  , b.lles- 
„ mères,  filles- & belles  - filles  d’émigres , & tout^  moyen 
» dont  la  fe  nme  efc  émigrée  & qui  Lra  paient  a emigte 
» aux  degrés  de  père  , beau-pste  , gendre  & penr-lds.  » 

■ Ces  deux  articles  confacrenc  une  grande  immoraate , ils 
femblent  faire  un  crime  à une  clalfc  de  non- 

feulemen:  de  n’êtte  pas  divorcées  , mais  meme  n e.te  p .. 

^^lls  ont,  d’ailleurs  , le  double  danger  de  créer  «ne  nou- 
velle clalfe  de/#eS.r,  de  les  éloigner  ûe  .a 
des  premières  autorités  de  l’Erat,  & ue  les  contiainar- en 
quelque  forte  à uler  de  toats  leur  inSueace  dans  petits 
communes  pour  y attifcc  le  mécontentement  tX  augm^n  . 
le  nombre  des  cnaî,xnis  d-e  la  République. —Ils  doivent 

ÊTRE  rapportés,  _ J.Vlare 

L’article  XIV  deftitae  de  toutes  fonctions  , & d.ciare 
» inca&sble  d’en  remplir  déformais,  tout  officier  de  teTC 
„ & de  mer,  comimiraitedes  guerres^, 

« les  adminifîrations  militaires , o;-ui  , e^ant  en  a-  . ^ 

„ fervice  au  lo  août  179.  , a depuis  cette  epfX®  - ^ 
» fa  démilfion  , de  cependant  a eie  remtegr.  da.is  ni 

^ fervice  oaelconque.  » ^ , 

qui  veut  dite  que  ceux  qui  iont  couiptis  ‘ 


«ticle,  ktoM  coniiimaés  fins  être  entendus;  quon  ne 

tffier  P°«roient  juf- 

nfier  leur  aemifiioa  , ,n  des  fervices  qu’Us  pLrroient  aioir 
P r réimegration.  Ii  doit  être  rapporté. 

» ^ ‘v®'"'®’'  " fondions 

” en  S^’erres  qui  n’étoit  pas 

« en  adivire  de  fervKe  le  i5  genninal  , i„  uoifiènfe  , 

« wL  ^Poq-cpfyu’au  i5  thermidor 

&Yinp^  > <3U!  d aboïd  paroîc  moins  important  que  les 

sût  es , a ceper.aant  cet  avantage  de  déceler  l’efpn:  qui 
prelida  a la  redadion  de  la  loi  du  3 brumaire.  ^ 

nombre  de  ci- 

yeus  de  la  haine  qu’on  a vouée  à celui  qui  les  a promus 

c-ÎnTad'  -f  de  quatre  mois 

Z la  cue^TC  département 

Cet  article  eft  digne  des  autres.  Il  doit  étpe  rap- 
rORTÉ. 

Citoyens-repréfentans  , j’ai  rempli  une  grande  partie  de 
Ja  tache  que  p metois  impofée  ; j’ai  examiné  la  loi  du 
^ btumaire  dans  toutes  fes  parties  , & je  crois  avoir  prouvé 

cnnrrr  P^s  unieul  .-.e  f«s  arneks  qui  ne  foit  en  révolte 
re  la  cvi>n..itucio!i  acceptée  joar  le  peuple. 

loD  ^ devoir  rigc>iireux  d’abroger  cette 

pénétrés  de  cé'  devoir,  lorfque 

tances  vous  ar.:itdêseirconf. 

“««“P'^gnerenc  la  loi  du  3 brumaire,  .«xant 

en  s’obZe'  rcTïelk'rii:  l«fqnel!es 

cir:-o;ftLrc;“s:; 

àe  plus  à;  nror"'^ 

àéfLd  ! ^ l'abrogation  de  la  loi  qu’elle 


2()  ' • , 

La  coiiîiiiiffion  vous  a dit  : 

.Après  le  9 thermidor  ^ le  fa^atïfmc  de  d humanité empara 
de  toutes  les  âmes.,..,.  Le  fuppUce  de  quelques  grands  fcé- 
lérats  loin  d\ippclifer  la  vengeance ^ femhloit  irrite^  fa  fo'f 

dévorante La  Convention  trembla  de  fe  laïjjer  entraîaer 

trop  loin  par  des  motifs  refpecîables  ^ & elle  dijldla  goutte 
à goutte  la  jufice  quon  demandoit  à grands  fiots  , d e. 

Ici  j'invite  le  Confeii  a remarquer  que  la  commiflion 
profère  une  grande  coiirraclfélion  clans  le  meme  p.ingraphe. 
Le  fanatlfme  de  riiumanité  s'empara  de  toutes  les  âmes,  La 
Convention  difàlla  goutte  à goutte  la  fifice  qu  on  demandoit 
à grands  flots. 

Je  rekverai  auili  cette  étrange  expreflloii  , le  fanadfmQ ^ 
de  ^humanité  : fanatifme  Sc  humanité  font  deux  mots  qui 
ne  peuvent  jamais  fe  trouver  enfemble  ; il  ne  peut  y avoir 
de  l’excès  dans  riiumanité  ; le  iennment  de  [humanité 
eft  un  feoiimeiit  ahfolu  qui  porte  avec  lui  fa  fgnihcatioii 
toute  entière , qui  n’admet  ni  né  fouffre  aucune  efpèc® 
d’adjeélif. 

Je  m’adrelle  enfiiire  au  rapporteur  , & je  lui  demande  : 
Dans  quels  lieux  viviez-vous  donc  après  le  9 thermidor? 
Sans  doute  obligé  de  vous  dérober  aux  menaces  , aux 
fureurs  de  ceux  qui  vous  ayoient  proferit  après  le  3i  mai, 
toute  communication  avep  des  Français  vous  étoit  encore 
întLerdice.,.,..  Mais  cela  meme  feroîc  une  preuve  que  le  fla- 
natifme  de  thumsinïté  n’avoic  pas  étendu  fes  faveurs  jufqu’a 
vous  \ & que  ne  puis-je  ajouter  que  vous  étiez  le  feu!  qui 
n’eoilîez  pas  refienti  fon  indiience  ? 

Eh  bien  ! je  vous  rappellerai  les  faits;  je  vous  dirai  que^ 
même  après  le  9 thermidor , pluiieurs  amis  de  la  liberté 
furent  condamnés  à mort  comme  fédéraüjles  j a Paris , dans 
pludeurs  déparremens  , & même  dans  le  vôtre. 

Je  vous  rappellerai  que  ce  fur  deux  mois  après  le  9 ther- 
midor que  la  Convention  nationale , encore  fiibjuguée,  or- 
donna par  un  décret  que  la  iiile  de  cous  les  fufpeccs  mis  en 
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liberté  ierolt  imprimée  , êc  qu’elle  feroit  accompagnée  de 
celle  des  foüicitturs  ôc  des  libérauurs. 

Sans  doute  ce  décret  fut  bientôt  rapporté;  mais  la  piiif- 
fance.qui  i’avoit  rendu  exiftoit  encore,  & Ton  convicncra 
du  moins  qu’ii  éroit  permis  de  la  redouter. 

Je  vous  rappellerai  que  ce  fur  trois  îi:ois  après  le  9 ther- 
midor que  la  Convention  nanonale  , encore  fuhjuouee  , deertta 
la  tranfiation  au  Panthéon  des  cendres  de  IvLuat  , de  ce 
îîionftrc  dont  le  nom  ne  peut  cire  prononcé  (ans  horreur 

Je  vous  rappelLrai  c]ue  ce  fut  quatre  mv  is  aptes  le  9 ther- 
midor que  la  Quiventfon  nationale,  encore  fubjugLiée  ^ céaéi^ 
que  les  acciifations  portées  contre  Biuaud- f ' arennes  ^ Ccllot- 
aïîcrhôis^  B arbre  ^ Amar  & l^adier  ^ etoienr  calomniaijcs  ^ 
ïndi^^ncs  de  fixer  fon  atccniion. 

Je  vous  rappellerai  que  iix  mois  apièd  le  9 thermidor 
foixanîeJtreize  membres  de  la  Convention  iiaticnale  etoient 
encore  détenus  dans  les  prifoijS  où  la  puifance  des  décemvirs 
les  avoit  plongés. 

Je  vous  rappellerai  que  , îiuir  mois  après  le  9 thermidor, 
plufieiirs  membres  de  la  Convention  nacionaie , mis  hors  la 
loL  par  les  tyrrxos,  n’avoientpu  reprendre  leur  place  dande  lénat , ' 
6e  que  moi- même  encore  , à cette  époque  , garçon  menuifiier 
à Zurich  , je  n’ofois  plus  efpéier  quhi  me  ieroit  pi-rmis 
de  remplir  les  fondions  auxquedics  jhavois  été  appelé  par 
ie  peuple. 

Enfin  je  vous  rappellerai  que  ce  ne  fur  qu’au  mois  de 
fioréal  jy  c’efî-à-dire  dix  mois  après  le  9 thermidor  ^ que  la 
Convention  nationale  fut  libre  de  refiituer  aux  parens  des 
viétimes  immolées  par  les  tribunaux  & les  corn rnifiions 
révolutionnaires,  les  biens  qu’on  leur  avoit  fi  injudemenc 
ravis. 

Tel  eil  donc  ce  fanatifime  de  B humanité  qui  s’empara 
de  toutes  les  âmes  après  le  9 thermidor  ! 011  plutôt , telles 
font  les  preuves  que  la  comrniffion  n’a  été  fidèle  à la  vérité 
que  dans  cette  autre  aüercion  coraradicioire , que  la  Convention 


nationale  dijlilla  goutte  d goutte  la  jujiiee  quon  dcmandolt 
à grands  flots. 

Oui  fans  cloute  elle  dlftilla  goutte  à goutte  ce  qu'elle 
eût  voulu  donner  fans  délai  ; c’etl  que  , long  temps  encore 
après  le  9 thermidor  , il  exidoit  dans  la  Convention  na- 
tionale deux  faèiions  qui  5 conilammenc  aimées  Tune  contre 
l’autre  , ns  laiiroic-iit  guère  le  droit  de  le  faire  entendre  à 
la  fagelfe  , à la  judice  , à riiumanité.  Les  uns  étoient  fins 
celTe  occupés  à faire  retomber  exciulivemenc  fur  eux  Ddute 
la  gloire  & fur  - tout  les  prefits  à'd  ciiompiie  du  9 rher- 
midor.  Les  autres  , confidërant  ce  triomphe  comîne  un 
adfe  d’a.cüfation  contre  eux,  comme  un  obftacle  au  retour 
de  cet  affreux  régime  qu’ils  avoienc  fi  dignement  Lrvi  , le 
toumaentoient  , s’agitoienc  dans  tous  les  feus  pour  écrafer 
leurs  adverfaires  reconquérir  la  puiiiance. 

Vous  le  favez , jufqa’au  dernier  moment  de  fa  carrière, 
la  Convention  nationale  , tourmentée  par  quelques  intrigans, 
fut  occupée  de  fa  propre  fureté  j eSc  même  après  le  9 tlier- 
midor  , la  fangiarite  anarchie  ne  vint-elle  pas  l’afiiéger  crois 
fois  jufquesdans  le  lieu  de  fes  féances  ? Un  de  fes  membres, 
Féraud^  ne  fut-il  pas  alHiiliné  dans  loii  fein  ?. 

Ah  ! fans  doute  la  Convention  nationale  fit  plus  qu’on 
n’avoit  le  droit  d’exîgcr  d’elle  dans  les  circondances  qui 
renvironnoient  Elle  avoir  décrété  la  République  , elle  la 
conftitua  d’une  manière  égalemeiît  forte  & fage. 

Quelques  grands  fcélérats  reçurent,  il  e(f  vrai,  après  le 
9 thermidor  , la  peine  de  leurs  crimes  ; mais  comment 
concevoir  que  la  commiffion  s’étonne  de  ce  que  le  fupplice 
d’un  petit  nombre  de  coupables  , loin  déappaifer  la  ven- 
geance ^ fembldt  irriter  fa  foif  dévorante}  Comme  s’il  eût  été 
raifonnable  d’efpérer  que  le  châtiment  de  Carrier  & de 
Fouquier  - Tinviile  éceindroic  tous  les  reffentîmens  & tous 
les  foiîvenirs , fatisferoic  entièrement  à la  iuftice  , aux  mânes 
des  viâimes  , au  défefpoir  de  leurs  proches  î comme  fi  les 
départeméas  n’avoienc  pas  eu  auüi  leurs  boarreaux  1 comme 


fi  les  ruines  fie  Beclooîn  n^étoient  pis  encore  fainantes  ! 
comme  fi  tous  les  pavés  de  .Lyon  ii'étoient  pas  encore  teints 
de  fang  ! comme  ii  la  couche  de  tous  les  bons  citoyens 
n’éîoit  pas  encore  trempée  de  larmes  ! comme  enfin  fi  tous 
les  fleuves  qui  traverfenr  ôc  Lcondenr  cette  vafle  République 
îi’apportoient  pas  encore  lur  leurs  rives , après  le  9 ther- 
mioor  , de  miles  relies  des  malheureux  immolés  par  tous 
les  genres  de  lupplice  5 au  nom  de  la  révoîaiion  ôc  de  la 
liberté. 

On  dcmandGit  jufdce  ^ dit  la  commiliion  ; & c^ejl  la 
vengeance  que  l'on  vouioit.  Ah  1 que  n’avez  - vous  pu  dire  : 
Jrjiice  entière  avait  été  rendue  ÿ tous  les  brigands  avoient 
été  punis  on  demandoit  encore  des  victimes  ! 

Mais  vous  ne  pouviez  encore  une  fols  être  en  oppofiiion 
avec  vous-mêmes.  Vous  l’aviez  déclaré , /^z  jufàce  avoït  été- 
difallée  goutte  à goutte, 

La  commiffion  comimiQ,  Les  réa^eurs  ^ impatiens  de  tout 

délai  , organiser  eut  l'afjajfinat La  conjlitution  fut  pré^ 

fentée  à L’ acceptation  du  peuple V anarchie  A le 

royalifme  s' agitèrent  pour  reculer  fa  mife  en  aMiyiîé. La 

Convention  nationale  vainquit  le  royalifme  le  i3  vendé- 
miaire ; elle  n’abufa  pas  de  la  viéloire  , mais  elle  devoir  en 
afllirer  les  fruits.  Telle  cjl  V époque  ^ telles  font  les  çirconf- 
tances  ou  fut  rendue  la  loi  du  3 brumaire. 

Oui  fans  doute  , telle  cfi  V époque  ; mais  auflî  telles  ne 
font  pas  les  circoriftances  ! 

Il  efl  trop  vrai , des  réa(5l:eurs  , impatient  de  tout  délai  , 
organisèrent  l’aflafliiiac  ; pour  venger  les  rorfaits  exercés  ci 
l'égard  de  leurs  pères  , de  .leurs  'mères  , de  leurs  époufes  » 
de  celks  qu’ils  avoient  aimées  , ils  ne  craignirent  pas  de 
î^'Rembler  aux  fcéléraîs  qu’ils  prétendoient  punir  j ils  déro- 
bèrent de  grands  coupables  au  glaive  de  la  loi  ; ils  futenc 
plus  coupables  encore ils  égorgèrent  des  innocens. 

, Loin  de  moi  de  chercher  à jufiifler  de  pareils  crimes  î 
mais  pourquoi  donc  demeurèreiu  - ils  impunis  ? 


Il 
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Î1  m*en  foiivîent  ; ks  piemiers  afiailînnts  de  ce  genre  fu* 
renr  commis  à Lyon,  La  Convention  nationale  en  entendit 
le  rapport  avec  liorreur  , & cepenclanr  elle  hélica  de  frapper 
les  criminels  : — c’eft  qu’elle  ne  l’ignoroit  pas  , dU  civoit 
' été  contrainte  de  difdllcr  la  jufticc  gO'itte  à goutte  .....  Les 
'bourreaux  qui  s’étoienc  voués  à la  dépopulation  de  la  î rance 
depuis  le  3i  maijufqu’au  9 thermidor  jouîlLjient de  la  liberté ^ 
iis  n’étoient  pas  même  traduits  devant  tes  tribunaux  j & 
puis  tels  hommes  qui  exerçoient  une  grande  influence , 
qui  fe  font  élevés  depuis  avec  le  plus  de  force  contre  les 
compagnies  de  réactionnaires^,  n’en  étoient-ils  pas  alors  les 
apologiiles  les  plus  éhontés,  j’ai  prefque  dit  les  capitaines  ? 

Ah!  laifTons-là  tous  ces  crimes,  ils  font 'horribles  ; ils 
font  loin  encore  des  circonfianccs  ok  fut  rendue  la  Loi  du  3 
brumaire. 

Les  voici , ces  véritables  clrconflaîices.  Heureux  le  rap- 
porteur de  la  commiflion!  il  n’en  avoir  pas  été  ie  témoin,  il 
n’a  pu  vous  les  raconter. 

' La  Convention  nationale  avoit  vaincu  le  i3  vendémiaire  \ 

• rhifloire  dira  ie  fecret  de  cette  journée. 

’ Elle  dira  s’il  efl:  vrai  que  des  allemblées  nombreufes  Bc 
'dilTéminées  fur  une  grande  farlace  piiiffent  confpirer  /ou 
fi,  au  coniTaire  , elles  ne  font  pas  condamnées  par  leur  propre 
nature  a n’être  le  plus  fouvent  que  les  inflrumens  ' paffâfs 
& même  involontaires  de  quelques  fcélérats  , aulqu.eis  il 
fuiïit  de  favoir  ufurper  un  moment  la  confiance  , pour  éh 
abüfer  bientôt  après  avec  fuccès. 

Quoiqu’il  en  ioit*  un  fait -eft  confiant.  Le  i3  vende- 
'miaire  il  y eut  rébellion  armée  contre  la  Con^,^ention  na- 
tionale. La  Convention  nationale  devoir  déployer  ‘Contre''  les 
fédifieiix  tous  les  moyens  de  defenfe  eue  la  patrie  avoir  dé» 
pofés  dans  fes  mains. 

Un  autre  fait  efl:  encore  confiant  j c’efi  qu’après  la  viéldite 
plufieiirs  chefs  bien  connus  des  révoltés  ne  furent  pas  okme 
mis  en  jugement  , êc  que  des  hommes  avantageufemeni: 
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connus  dans  la  rëvoliuîon  5 & qui  avoient  donné  trop  de 
gages  à ia  pairie  pour  pouvoir  être  jamais  foupçonnës  de 
Cüfîfpirer  contre  elle , furent  pourfiiivis  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

J’extrais  d’an  écrit  que  la  cammiflion  a confulté , &c  du- 
quel elle  a elle-même  extrait  quelques  paffages  pour  ap- 
puyer diverfes  opinions  qu’elle  a émifes  , rinfloire  d’une 
partie  des  circooftances  qui  fuivirent  la  viéloire  du  i3 
vendémiaire. 

« Au  milieu  de  cette  fermenration  (dit  en  de  nos  plus 
» eftimables  collègues  du  Confeil  des  Anciens,  Baudin  des 
» Ardennes^)  ^ il  s’en  préparoit  une  autre  qui  devoit  en 
»>  être  la  fuite  inévitable*  U ne  faction  voulut  emparer  des 
35  fruits  de  la  victoire  : je  le  déclare  avec  francliife  ^ j’en 
» parle  , comme  ayant  obfervé  moi-même  ce  qui  fe  paifoit 
» autour  de  moi. 

» Tout- à-coup  un  comité  général  ed  propofé.  ün  co- 
» mité  général  ! - Depuis  plus  de  (ix  ans  qu’il  exifeait  des 
m alfemblées  nationales  , leurs  délibérations  avoient  été 
P?  conffcamment  publiques.  La  feule  penfée  d’écarter  un  inf- 
» tan|:  les  tribunes  éroit  un  aéle  de  contre-révolution  men- 

taie.  Cette  fois , ce  fut  une  motion  , non-fciiUmcnî  pa- 
5»  trio  tique  ^ maïs  populaire  ^ & les  rribunes  furent  évacuées 
« avec  empreffement.  Chacun  déguerpiiToit  au  plus  vite  pour 
M favorifer  réclaircÜTetnent  des  grands  attentats , des,  com-^ 
A»  plots  Hherticides  qifon  alloit  révéler, 

35  Le  comité  dura  neuf  heures  de  fuite  : on  lit  nne  cor- 
33  refpondance  très- étendue.  Le  nom  de  quelques  repréfen- 
33  tans  s’y  trouvoit  placé;  mais  pas  un  fait  poiitif  qui  les 
33  concernât  n’étoit  articulé.  On  difeute  beaucoup  ; Sc  quoi- 
>3  que  la  délibération  n’eut  pas  un  but  bien  déterminé  ^.^jo 
53  ne  lailfaî  pas  d’entrevoir  dans  ce  labyrinthe  qu’on  mêloit 
35  à'  tout  le  refte  des  diatribes  contre  quelques  ajfemblées 
53  électorales  ; je  me  tins  pour  dit  que  A étoiî-là.  V objet 
î3  capital  JS  quoiqu’on  n’eût  paru  le  traiter  qp  incidemment  ; 


« Sz  j’en  demeurai  d’autant  plus  convaincu  , que  , loin  d’in- 
« lifter  fur  les  inculpations  très- vogues  dirigées  d’abord 
ï>  lui*  quelques  membres  de  la  Convention  , la  féance  fe 
5>  termina  par  des  réflexions  qui  toutes  atrénuoient  les 
premières  impreflions  qu’on  avoir  d’abord  elTayé  de  faire 
naître  contre  eux  par  tant  d'appareil  & de  fracas, 

î3  Bientôt  le  nuage  fe  grqflt  contre  les  corps  électoraux, 

» A mefure  qu’un  procès-verbal  arrivoir , il  talfoic  des  mé- 
w conrens.  Des  jcurnaliiles  ne  pouvoient  pardonner  à ces 
» aflembîées  de  n’avoir  pas  fait  tomber  fur  eux  un  choix 
33  qu’ils  ne  croyoient  pas  pouvoir  être  mieux  placé.  Des  pé- 
33  titîonnaires  parurent  a la  barre  pour  demander  nettement 
55  que  les  opérations  de  quelques  corps  électoraux  fujjent 
» cajfées.  L’affluence  des  aiflftans  étoit  aufli  grande  que 
35  dans  les  jours  des  plus  fortes  crifes  , & j’entendis  un 
» faèiieux  dire  au  pied  de  la  tribune  , qu'il  appuierait  la 
55  pétition  de  fon  fahre.  I.a  fagelfle  & le  talent  d’un  orateuc 
55  (Daimou  ) jeièienc  le  plus  grand  jour  fur  le  piège  qu’on 
35  teiidoit  à la  Convention.  Il  ramena  des  hommes  d« 

» bonne  foi  qu’on  avoir  éblouis  • il  faiiva  la  patrie  d’un 
55  des  plus  grands  dangers  qu’elle  eût  jamais  courus  , celui 
» d'une  ré'Jolution  nouvelle  qui  la  replongeoit  infailliblement 
35  dans  r anar^ûe  peur  ajjouvir  les  fureurs  de  quelques  am- 
» hideux  55.  • 

Telle  efl , citoyens  repréfencans , & les  deux  tiers  d’entre 
vous  peuvent  rartefter  , une  partie  des  kits  dans  leur  exacle 
vérité. 

Je  n’adopte  pas  cependant  cette  opinion  de  notre  coî-  ' 
lè?,Lie  Baudin  , que  les  confpirateurs  mettaient  moins  d'im- 
portance  à reuffir  dans  leur,  projet  de  décimer  la  Convention 
national e \ qu’ils  n’en  atraclioient  a celui  de  faire  annuller 
toutes  les  opérations  des  ajfem.blées  électorales  , & d'ajour^  • 
ner  ainfi  la  viife  en  activité  de  la  confiitution. 

Ces  deux  inefures  leur  imporrolent  également.  La  pre- 
mière ëroi:  le  garant  du  fiiccès  de  l’autre.  Savex-vous  ce  qui 
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fauvâ  la  Convention  d’un  nouveau  3i  mai  , la  France  peut- 
être  d’un  nouveau  Robeffierre  ? c’eft  que  les  confpirateuus 
manquèrent  cette  fois  d audace  & même  d" adreffe  \ c’eft 
qu’au  moment  où  ils  fe  conlLiCuèrent  aceufareurs  de  leurs 
collègues  , ils  renoncèrent  imprudemment  à l’appui  de  leurs 
rribunts  , c’eft,  en  un  mot , que  la  majoricé  de  la  Conven- 
tion natio  nale  apperçut  le  piège,  & fe  garda  d’y  tomber. 

Mais  certes  , le  projet  de  quelques  faèlieux  de  décimer  les 
repréfentans  du  peuple  n’eft  pas  moins  démontré  que  celui 
de  fubftitner  un  gouvernement  provifoire  , un  gouverne- 
ment révolutionnaire , à la  conftiturion  républicaine  que  le 
peuple  avoit  acceptée. 

Calomnies,  menaces  , infinuations  perfides  , dénoncia- 
tions audacieufes  , violences  , vociférations , grouppes  dans 
les  lieux  publics  , ôc  fur- tout  autour  du  Palais  national , tout 
fut  mis  en  uiage. 

Les  féances  du  folr  furent  demandées  , exigées.  Celle  du 
3o  vendémiaire  le  prolongea  jufqu’à  deux  heures  après- 
minuit.  Elle  avoit  pour  prétexté  la  nomination  de  la  fa- 
meufe  commiflion  déiignée  avec  tant  de  vénté  fous  le 
nom  de  chambre  ardente  ....  Elle  ne  fe  borna  pas  à lobjec 
de  fa  convocation  ; contre  le  texte  exprès  de  la  conftitution  , 
des  reprefentans  du  peuple  dont  la  reëlecbion.^au  Corps  lé- 
giflatif  n’étoit  ignorée  de  perfonne  , furent  décrétés  d’^zr- 
rejiaiion. 

Et  voilà  un  premier  fuccès  ! 

Le  lendemain  , propofrion  d’admettre  un  prétendu  en- 
voyé de  l’affemblée  élecftorale  du  Lot.  — On  compte  fur 
l’effet  de  fon  difeours  ; il  prouvera  que  tous  les  éltcleurs  de 
fon  département  font  royalijîes. 

Déjà  les  rôles  font  diftribués  ; un  orateur  prendra  la 
parole  ; il  dira  qu’il  faut  fauver  la  patrie  , & qu’il  rfexifte  . 
pour  cela  qu’un  feiil  moyen.  — Cafter  les  opérations  des 
siremblées  ékéforales  , promettre  qu’il  en  fera  bientôt  con- 
voqué de  nouy elles  , &c  rapporter , en  attendant , le  décret  ^ 


rul  fixoit  au  5 brumaire  le  rairembîement  du  Corps  légif- 
lldf  • ; dira  - t - on , ..  décret  ré  a pas  été  accepte  par  le 

e'^^d'uIs  le  gouvernement  révolutionnaire  eft  là  : que  fa- 

orateur  na-t-ü  pas  déjà  tenwigne  Us  regrets  a la  cubune, 
de  ce  qu'oti  ne  guillotinou  qu  en  papier. 

Grâces  foient  tendues  à la  majorité  de  la  Convention  aux 
o-.teiirs  courageux  qui  lavernrent  oe fes dangers  , & le/eil  è- 
rent  fon  énergie  1 le  premier  briunafre.la  patrie  fiit_  venta- 
blemetit  lauvée.  — La  permanence  des  feances , quijetnai 
r,’ avait  été  aue  la  permanence  de  l anarchie  6-  du  crvne  , Kit 
bien  ptopolée  par  la  commifilon  des  Cinq  ; mais  e.le  fut 

leiettée. 

Cependant  les  confpirateurs  ne 
C.is  Le  lendemain  deux  pièces  arrivent  de  Suiffe  & font 
lue-;  en  Lance  publique.  Eites  devo.ent  comptom^tre  deux 

efûmables  collègues  J & G aman.  — Ions  Cie\x\ 

nement;  tous  deux  ignotoient  le  coup  qiion  alloit  leur 
coûter  — Et  comment  renoncer  a ce  moyen  de  rouvrit  la 
*1  I'a-,  In-  tous  les  rem-éfentans  t-u’il  n’avoit  pas  encore 

étV  P iflible  d’atteindre  / & qu’il  Importolr  fi  effeiitiellement 
d’ârraclier  aux  fonaious  que  le  peuple  venoit  de  leur  couhet 

de  nouveau  ? -ta  i ' . 

M-is  ’a  majoricé  de  la  Convention  nationale  eft  encore  la  . 

elle  rélifte  à tout  ; elle  rend  juftice  à ceux  qu'on  a voulu  pre- 
Knitet  comme  accules.  Les  calomniateurs  lonc  contondus.  ^ 
Le  rapporteur  de  la  coromUliorr  des  Cinq  paroit  ^ la 
»dbnne'‘ii  l’avoue,  la  dénonciation  faite  d y a ccnx  )Ours 
G,  coilègues  Si  lui-même  , les  a brees  a renoncer 
aux  grandes  mefures  àe  faiut  public  qu'ils  ayotent  d abord 

conçues.  ’ . ^ . 1 ^ p,r 

Cep^’^daiu  11  s efforce  encore  cl'infpirer  la  terreur  a 1 1 

femblée  ; il  déclare  que  tous  les  corps  éleûoraux  trois  oa 
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quatre  excepté  (ceux  qui  ont  choifi  fes  amis  fz  lui  1 
font  eutier.u.ent  conipofes  de  parcns  d' émigrés  ôc  d’émigrés 
eux-mêmes,  il  bille  éciwpper  cet  aveu  , que  la  comwifion  ne 
croit  ffs  que  les  decrets  des  5 & x 'à  frMclidor  obvient  feuis  aux 
dan  g!  s qui  rnen^cent  la  patrie  en  ce  moment.  Quels  décrets 
failli. oit -il  donc  ? — !i  le  borne  à piopoler  la  loi  que 
nous  difoitons  aujourd'hui;  & cependant  on  fait  fi  bien, 
que  cette  loi  elle  même  ne  fera  adoptée  qu’à  k féance  du’ 
loir  Jii  même  jo«r. 

Et  voilà  qa ’â  la  {-.^veur  des  ténèbres  , & fur  tout  de  1 epoii-. 
vante  qu  on  a infpi.ée  , îciites  les  inefares  qui  avoient  devaflé 
la  France  depuis  le  6i  n-.ai  jufqu’au  9 thermidor  font  re- 
produites, ajfpuyées  avec  violence, 

^ Loi  d 3 brumaire,  r7?^?A7W/72;  arrefiation  de  tous  les  prêtres 
indifàmaement,  de  tous  les  inferirs  fur  des  liOes  d^émigrés,de 
pux  quîdonneroîenr  afyle  aux  uns  ou  aux  autres,  de  roussies 
loürnaLftes-  vifues  domiciliaires , mife  en  liberté , réarmement 
exclidif  de  tous  les  fiippôts  de  la  tyrannie  décemviraîe  de 
RolTîgnoi  fur-tout , de  ce  même  générai  que  les  confpira. 
teurs  déhgnoienr , il  y a trois  mois,  comme  devant  comman- 
der a Paris'  tout  fut  demande  , voulu.  — On  eût  ditouele 
génie  de  Robef derre  ëroit  forti  des  enfers  ; qui!  pknoic 
enco-e  dans  ie  fem  de  la  Convention  nationale  j qu’il  eiTayoic 
de  nouveau  de  lui  impofer  fes  volontés, 

La  C-ouvention.  nationale  penfa  qu’elle  devoir  faire  la  part 
des  fadiéux  , fi  elle  voiiloit  les  empêcher  de  fe  la  faire  eux- 
rnêmes  ; elle  dut  craindre  qu’ils  ne  fe  portaflhnc  aux  der- 
siieis  exces  , fi  eile  leur  eppofoit  une  réfiilance  trop  opi- 
îiiarre.  ^ ^ 

Elle  adopta  donc  la  loi  du  3 brumaire.  Elle  rejetta  tout 
fois  obligé  de  le  dire  , tels  hommes  qui 
aefenuent  aujourd’hui  la  loi  du  3 brumaire , tels  autres  oui 
^ oient  fe  prononcer  fur  elle  , ne  ccntribuèrent  pas  peu  à h 
faire  adopter.  — Jls  fe  promenolent  alors  dans  les  rangs  ; ils 
diloienc  à tous  : Acceptesda  5 fommes  trop  heureux  a en 


ttrù  quitus  à ce  prix.  Le  Corps  légijlaüf  ne  peut  la  maintenir  ; 
la  conjlitution  annuité  de  fait. 

Je  kiffe  à d’autres  le  foin  de  raconter  les  efforts  de  la 
Convention  nationale,  dans  les  derniers  jours  de  fa  carrière  y 
pour  conferver  au  peuple  le  dépôt  de  la  conftiturion  qu’il 
avoir  acceptée , & de  lui  payer  le  tribut  d’éloges  qu’elle 
mérite. 

Citoyens  repréfenrans  , les  voila  les  véritables  circenf- 
tances  dans  lefqueîles  fut  rendue  la  loi  du  3 brumaire. 

On  vous  a dit  que  les  circonjiances  étant  aujourd'hui  ce 
qu  elles  étoient  alors  , la  loi  devoir  être  maintenue. 

Et  moi  je  dis  : îl  efe  vrai  , les  circonjiances  font  à-peu- 
près  les  memes  , oc  c’eil  pour  cek  que  la  loi  doit  être  abrogée. 
Sans  doute  les  hommes  qui  , le  3 brumaire  , vouloient  em- 
pêcher rétablifTement  du  gouvernement  conftitiitionnel , font 
loin  d’avoir  renoncé  â leurs  projets.  — Ils  comptent  fur  l’appui 
de  quelques  antres,  dont  les  inteuxtions  font  bien  différentes, 
dont  les  principes  ne  font  pas  les  mêmes  dont  les  actions 
furent  fans  reproche  , &c  que  cependant  ils  font  parvenus  à 
égarer  à ce  point  , de  leur  faire  dire  ce  qu’ils  fenrent  qu’ils 
ne  diroient  pas  eux-mêmes  avec  quelque  fuccès , ce  qu’il  leur 
importe  le  plus  de  répandre  èc.  de  perluader. 

Puifïance  inconcevable  des  faétieux  des  intrigans  î 
Quelques  hommes  de  bien  ne  font  pas  feulement  leurs 
dupes  ; ils  font  fouvent  leurs  auxiliaires, 

• Ecoutez  ceux-ci.  Selon  eux  la  France  nef  pas  encore 
républicaine  : elle  ne  le  fera  que  dans  vingt  ans.  Nous  avons 
pajfé  trop  brufquement  d'un  gouvernement  révolutionnaire  à un 
gouvernement  conflitutlonnel.  Une  conflitution  purement  répu^ 
blicaine  ne  nous  convient  pas  en  ce  moment, 

Ainfi  ils  fe  conflituent  les  organes  des  ennemis  de  ce  qu’ils 
aiment , de  la  liberté  & de  re^jalité. 

Quoi!  il  n’y  a point  de  républicains  en  ce  moment,  Iz 
cependant  la  République  exifle  depuis  cinq  années  , cc 
cependant  la  conflitution  de  l’an  troiflème  a été  acceptée 
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par  Fimmenfe  majorité  du  peuple  fraïiçais,  Sc  cependant  k 
plus  grande  partie  des  puidances  coal/lées  a reconnu  notre 
gouvernement  , a traité  de  la  paix  avec  lui , êc  cependant 
nos  armées  fe  battent  Sc  triomphent  , &c  cependant  dans 
Fintérieur  tous  les  citoyens  foiifFrcnc  ôc  paieni  pour  le  maintien 
de  la  République  î 

Ahl  lailîons  aux  adverfaires  de  la  paix  dans  le  parlement 
britannique  le  foin  de  prophésifer  notre  ruine  ; ils  ont  befoiii 
de  parler  aind  pour  reculer  celle  de  leur  parti.  Mais  vous  qui 
la  voulez  , la  République  , vous  qui  la  voyez  s’afferm  ir  , vous 
qui  n’êtes  rairemblés  , c]ui  n’exidez  que  par  elle,  renoncez 
donc  au  langage  de  fes  ennemis , puifqui]  eft  vrai  que  vous 
ne  voulez  pas  en  augmenter  le  nombre. 

Dites  au  contraire,  dites  tous,  dites  fans  cefTe,  la  France 
ïST  RÉPUBLICAINE.  Vous  iic  fignorez  pas:  elle  i’ell  dans  fa 
majorité , elle  Feft  par  conviclion  ; elle  Feft  par  ïntérîu 
Dites  aulli , & nous  le  répéterons  avec  vous , il  exifte  en 
France  des  royalijlcs  8c  des  anarchijlcs  \ il  importe  de  les 
furveilkr  : ils  feront  comprimés  j car , encore  une  fois , la 
France  est  RÉPUBLiCAiNE. 

Certes  , parmi  les  hommes  dont  je  combats  les  opinions 
fur  ce  point , il  en  eft  quelques-uns  c]ue  je  ne  puis  efpérer 
de  rallier  à là  mienne.  Ceux- U ne  font  jamais  réunis  au 
nombre  de  cinq  ou  fis , que  chacun  d’eux  ne  dife  à Tautre  : 
il  ny  a de  républicain  que  vous  & mol  ; ce  qui  veut  dire  , 
dans  leur  con'ciencc  ^ fommes  de  terribles  hommes: 

car  enfin  la  République  n exljle  que  par  nous. 

Ils  vont  plus  loin  , dans  leur  délire , ils  parlent  de  leur 
courage  fous  le  règne  de  la  terreur  ; peut  être  efpèrtnt-ils 
perfiiader  qu’ils  en  ont  eu  , par  cette  feule  raifon  qu’ils 
font  parvenus  â fe  le  perfiiader  à eux- mêmes. 

Ils  vont  plus  loin  encore  : ils  s’intitulent  faHueufement 

les  fondateurs  de  la  Fiépublique 

lis  vont  plus  loin  encore  ; ils  s'' approprient  toutes  les 
mefiires , tous  les  évènemens  heureux  pour  l’état  j à les 
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entendre,  il  n’eft  pas  une  bonne  loi  qui  ne  fuit  leur  ou- 
vrage. La  conflitution  efl  établie  ; ih  n’ont  été  pour  rien 
ni  dans  fa  confedion  , ni  même  dans  fa  difcuffion  , Sc 
cependant  ils  ne  laiiTent  échapper  aucune  occahon  de  dire 
que  c’ell  eux  qui  l’ont  faite.  Enfin  , il  n’ell  pas  jiifqu’anx 
lauriers  de  la  guerre  qu’ils  ne  foient  fouvcnt  reniés  de  dif- 
puter  â nos  armées  ÿ leurs  motions  battent  les  ennemis  ÿ 
elles  improvlfcnt  nos  vicloircs» 

Lailfons  à ces  hommes  leur  folie  & leur  vanité  , on  plutôt 
tâchons  de  les  en  corriger  en  leur  en  montrant  le  ridicule  : 
mais  fur-tour  ne  leur  faifons  pas  l’injure  de  les  craindre  ; 
ils  font  fincèrement  républicains  , v5c  leurs  mains  font 
pures. 

Mais  5 citoyens  repréfentans  , ne  détournons  jamai'^ 
notre  attention  de  ceux  qui  les  trompent  les  excitent. 
Ceux-là , nous  ne  pouvons  combattre  leurs  difeours  j ra- 
remenr  ils  parlent , ils  agiffent  toujours. 

Ils  agiiloient  le  2 feptembre  pour  rendre  la  révolution 
odicLife  , s’enrichir  par  elle  , & fubdituer  le  trône  de  b- 
cemmune  de  Paris  à celui  qui  venoit  d’être  abattu. 

Iis aî^iiroient  le  10  mars  ; ils  avoient  armé,  ils  comman- 
dolent  cette  phalange  de  cannibales  qui , à la  faveur  de  h 
nuit , marchoic  vers  cette  enceinte  pour  égorger  - les  plus 
dignes  repréfentans  du  peuple.  — Braves  Breflois  , vous  fûtes 
bientôt  ralliés*  à votre  tête  étoit  l’intrépide  Beurnonviie. 

■ — Les  hommes  de  proie  n’ofèrenc  efîayer  de  vous  combattre. 
— ' Iis  difparurent. 

Ils  furent  e 11c cre  aél  ifs  au  3i  mai  , ils  prirent  part  à tous 
les  crimes  qui  furenr  commis  à cette  épouvantable  époque. 
Cependant  ils  ne  profirèrent  pas  feuis  de  la  victoire  ; des 
fcélérars  plus  habiles  s’en  emparèrent  : ceux-ci  furent  leurs 
iàtellites. 

Le  5 thermidor  arriva.  Alors  ils  fe  montrèrent  les  apôtres 
les  plusardens  de  la  réaction  qui  s’efl  opérée  , & fur  laquelle 
nous  pleurons  tous,  Long-temps  ils  ne  celîêrenc  de  crier  à 
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ceiîx-ià  même  dont  ils  avoietit  contribué  à faire  couler  les 

Jar^rjes  : I'uez  1 assassinez! 

Après-  le  13  ventiémiaire  , ils  crièrent  encore  : Tuez! 
A.SSA-SSINEZ  ! à cer;x-U  eue,  lix  mois  auparavant,  ils  déii- 
gnoient  eiix*mêmes  à tous' les  poignards,  à tous  les  genres 
de  fupplices. 

Ainii  ces  hommes  fe  révoltent  fans  celTe  au  fpeétacle  de 
la  paix  intérieure.  Tour-a-tour  chefs  ou  foldats  , ils  mar- 
chent toujours  fous  les  étendards  de  ceux  qui  veulent  bou- 
leverfer  & détruire, 

Cependent  ils  ofciit  parler  quelquefois  de  morale  ôc  à'hu- 
rnanité. 


De  morale  ! — Ils  étoient  pauvres  avant  la  révolution  j 
ils  affichent  aiiivourd’hui  le  iuxe  le  plus  infolent.  » 

D’humanité!  &.  leurs  mains  font  encore  teintes  de  fang; 
6:  ils  ont  perdu  Tefpoir  d’échapper  au  fupplice  de  Macbeth. 

De  morale  ! jamais  on  ne  les  rencontra  que  traînant 
à leur  fuite  des  libertins  ou  des  proftituées. 

A vides  de  richedes , infatiables  de  pouvoir  , ils  regar- 
dent Vital  coiihinuionnel  comme  une  forte  déétat  de  dé- 


chéance. 


Il  exide  hors  du  territoire  un  prétendant  au  pouvoir  ab^ 
foin  J ils  font  , dans  rintérieur , des  prétendans  à tous  les 
pouvoirs  révolutionnaires. 

Aux  yeux  dc^  ceux  ~ ci  comme  de  celui-là  , toute  efpèce 
de  gouvernement  qui  n’eit  pas  le  leur  eft  un  attentat  â 
leurs  droits , une  révolte  contre^  l’autorité  légitime.  Tous 
les  moyeiis  font  • bans  pour  le  r tracer  fer, 

Ciioycns  repréfennns  , vous  n’avez  pas  un  moment  à 
perdre  -,  ces  artlfans  de  tous  nos  maux  , que  j’ai  cru  né- 
ceffiaire  de  fignaler , font  la  ; ils  vous  obfervent , ils  vous 
épient  * iis  veillent.  Le  renverfement  de  la  confütation  , 
voilà  leur  but.  Des  féditions  , des  lois  révolutionnaires , 
vodà  leurs  moyens, 

\'orre  but,  c’eft  le  maintien  de  la  conjlïtution  : vos 
moyens  , cTfi  le  refpcci  de  la  confituîlon\  c’elt  une  op^- 


( 
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coLirageufe , opiniâtre  , a route  efpèce 
contraire  aux  principes  fur  lefquels  die  fc- 


poie. 

Si  vous  laidez  échapper  une  occafion  de  défeiicirc  routes 
les  difpohrions  qu’elle  renferme  , fi  vous  foudrez  jamais 
qu’il  lui  foie  porté  la  moindre  atteinte , fi  vous  lailTez 
même  appercevoir  la  poffibiiité  de  vous  en  arracher  une, 
yous  etes  perdus  , & la  Képubliapue  avec  vou^. 

La  loi  du  3 brumaire  eft  contraire  à la  conditution  ; vous 
ne  pouvez  que  V abroger  : vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  mo- 
difier ou  de  l^’étendre. 

Vous  n’adopterez  pas  la  propofidon  de  l’appliquer  aux 
citoyens  qui  ont  joui  du  bienfait  de  l’amnidie  \ car  vous 
aufîi  vous]  feriez  alors  une  loi  révolutionnaire  : vous  placeriez 
la  confdcLidon,  que  vous  voulez  défendre  , entre  deux  armées 
jeimemies  , qui , faifant  uéeefTairement  fur  elle  un  dru  conf- 
tant  & croifé ^ devroienc  finir  par  la  frapper  à mort. 

Vous  n’aaopterez  pas  non  plus  les  propofirtons  de  la 
commiffion  ; car  alors  encore  vous  trahiriez  vos  devoirs , 
vous  confacreric’T^  une  loi  révolutionnaire. 

Vous  chargerez  une  commiffion  de  vous  propofer  un 
fyflême  de  réeufations  en  matière  adminiftrative  & judi- 
ciaire. Cette  mefiire  dérivera  de  la  Conltiiiidon  ; elle  la 
défendra  jüfqu’à  la  paix  générale  \ elle  devra  fubfifler  en- 
core après  la  paix  . . . Elle  aura  cec  avantage  fur  la  loi 
du  3 brumaire  , d’être  en  quelque  force  conjluutionnelle  ^ 
d’être  juile,  morale,  5c  toujo';rs utile, 

Repréfentans , le  premier  brumaire  de  l’an  4 fur  un  jour 
de  falut  pour  k République.  Long  - temps  il  fera  cher  à 
fes  amis.  La  majorité  pure  de  la  Convention  nationale 
brifa  , dans  cette  journée , le  feepere  de  la  terreur  que  de 
nouveaux  tyrans  vouloient  faire  pefer  fur  elle  & fur  la  France 
entière.  Que  le  premier  brumaire  de  l’an  6 foie  auffi  marqué 
par  un  grand  acire  de  juffice  ; que  la  loi  du  3 brumaire,  éver- 
five  de  la  Conftitucion  acceptée  par  le  peuple  , foir  enlin 
anéantie  par  fes  repréfentans. 


je  propofe  au  Confeil  d’arrêter  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

Il  ny  a pas  lleis  à délibérer  fur  le  projet  de  réfol iition 
préfenté  par  la  commilTion  chargée  d’examiner  la  loi  du  3 
Bru^f^o.îre, 

2.^.  La  loi  du  3 brumaire  eft  abrogée. 

3^.  Cette  abrogation  n’aura  ae&r  qu’aux  prochaines 
élcGl'ious, 

4^.  Il  fera  nommé  une  commimon  fpéciale  chargée  de 
préfenter  au  Confeil  un  projet  de  résolution  fur  les  lécufa- 
dons  en  matière  aduiiniurative  wc  judiciaire. 
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